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Le laïcisme et l’école 
Discours de Mer Lavallée. ® 


Le « statut légal de l’enseignement » 
est au premier plan de la politique intérieuré. 


Il me semble que la discussion parlementaire sur 
la réforme des études, la Semaine des écrivains 
_ catholiques, qui s’est donné pour programme le laï- 
‘cisme (2), les controverses que l’une et l’autre ont 
soulevées dans des revues; dans des livres, ont mis 
ces questions au premier plan de la politique inté- 
ieure ; et non pas seulement les questions de mé- 
odes ou de programmes, mais les questions de 
_ principes, la condition de l'enseignement dans 
_ notre pays, et, si je puis dire, son statut légal. On 
__ se promet d’abord de ne parler que de la culture 
classique ; et l'on se-trouve, sans le vouloir, entraîné 
à parler de la valeur éducative des doctrines, et de 
l'attitude du pouvoir à leur égard, parce que ces 
pensées sont si urgentes, si primordiales pour la 
paix, si bien placées à la base de toute la vie natio- 
nale, que, aussitôt qu'on remue une question d’en- 
_ seignement, elles se dégagent et se dressent devant 
. l'esprit. 


Avantage des controverses : 
les adversaires se connaissent mieux. 


T1 faut s'en féliciter, et se féliciter aussi des polé- 
miques qui ont été soulevées, parce qu ‘elles amènent 


Comme l'a dit Bacon, « la vérité sort plutôt de 
Ferreur que de la confusion ». Et savez-vous pour- 
quoi? C'est que l'erreur, souvent, est encore un 
amour de la vérité qui s’égare, tandis que la confu- 
- sion est un demi-jour où s'endort l’indolence de 
l'esprit. La lutte, même mêlée -d’injustice, apporte 
son profit ; il n'y a que la paresse qui soit inféconde, 
_ et qui porte le stigmate de la stérilité. 
Le profit de a lutte, c'est de révéler les sdvet 
. saires les uns aux autres, de les faire se connaître, 
Car on ne voit d’abord qu'une armure, quelquefois 
. un camouflage ; et il faut voir l'âme de son ennemi 
4 pour savoir à qui on a affaire ; c’est par l'âme qu’il 
_ se définit, et qu'il se mesure, 

al semble que nous, catholiques, nous aurons 
UE appris à mieux connaître les adversaires de notre 
_ cnseignement. Peut-être nos adversaires nous con- 
naîtront-ils mieux aussi. Et le résultat, c'est que la 
paix, si on la désire sincèrement, on l'établira sur 
son vrai fondement, et non pas à côté ; ce qui est 
sx condition pour qu'elle soit durable. 


: ki LES PROPOS DU LAICISME 


La neutralité scolaire. 


& OA nai, la neutralité, par exemple, à laquelle on 
_Rous demande de nous rallier comme au statut 


) Prononcé à la séance de rentrée des Facultés catho- 
ues de Lyon (8 nov. 1922). 
s GC + 22 7, col. ne Re, 1467-1500, tntafor 
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les uns et les autres à dire le fond de leur pensée. 


définitif et idéal de l'enseignement populaire, quand 
nous en examinons l'idée, nous triomphons de son. 
“inconsistance et de son vide logique. NS 


Première remarque : la neutralité serait ur mal 
en matière d'éducation nationale. 


En éducation morale, supprimer ce qui divise, 
c’est arriver au «néant »m | 

Nous sommes, dit-elle, divisés de croyänces, si 
bien qu'affirmer l'une à l’école, c'est offenser toutes 
les autres. N'affirmons donc que ce qui nous unit, 
ct faisons le silence sur ce qui nous divise. Jules 
Ferry, il y a quarante ans, croyait pouvoir dire : ce 
qui nous réunit, c’est le spirilualisme, et la « morale 
naturelle » ; Pécole neutre n'aura donc plus qu’un 
‘dogme, Dieu, et une morale, le décalogue éternel. Seu- 
lement, chaque fois qu ‘on fera ün inventaire des con- 
sciences, on peut être amené par la méthode à 
apporter dans le programme un nouveau retranche- 
ment. Et si aujourd’hui on établissait ce qui est Ja 
philosophie commune entre tous les Français, quel 
résidu trouverait-on ? Nous ne sommes plus d’ac- 
cord sur le spiritualisme, sur la « morale naturelle » 
de Jules Simon. Le sommes-nous sur la. morale "du 
foyer ? Le sommes-nous sur la légitimité de Ja pro- 
priété privée ? Et s'il faut exclure de l'enseignement 
de l’école ce qui nous divise, qu'y restera-t-1l ? 

Car, remarquez bien, partez d'une idée de gou- 
vernement, où de morale publique, ou de vie natio- 
nale ; et dites, par exemple : l'enseignement de 
l'école sera celui des idées fondamentales de Ia 
société présente, de. la morale publique, de la vie 
nationale : vous trouvez dans un élément positif un 
cran d'arrêt. Mais partez d'une pure sfatistique des 
idées, et de ce principe que toutes celles-Jà doivent 
disparaître. qui ne sont pas communes ; alors, c'est 
le vide. Cette méthode négative qui définit le pro: 
gramme par le retranchement, c'est la fèlure, c’est 
le trou par où tout fuit et s'en va se perdre, pour 
ne laisser que le néant. Des 

»., 
Réduite à l’enseignement de xohons positives, as 
l’école n’est plus l'école. RCE 

Je veux dire le néant de l'éducation moralé. Cr 
il restera l'orthographe, l'arithmétique. Mais réduire : 
l’enseignement à ces-sciences, c'est renoncer à l'é 
cation. L'école n’est plus l'école, mais simplement 
un atelier d'apprentissage. Elle prépare l'enfant à 
la vie, à la condition que a vie ne sera plus qu’un 
métier, que l’homme ne, sera plus qu'un ouvricr ; 
pas même cela, car l’ouvrier c'est encore ‘une con- … 
science ; il y a une conscience professionnelle qui. 
n'est rien si elle n’est pas un aspect de la con- 
science . de l’homme ; et la morale rentre encore 
par Rà. I] faudrait que l'homme ne fût plus qu'une 
main qui manie un outil, une machine à mettre au 3 
point ; ce jour-là l'école ñeutré serait une bonne 
préparation à la vie. | 4 


SE 

© L'écale doit être éducatrice, +2, SN 

Mais quelle méconnaissance des faits! Dans ie 
utopie ceci nous porte-t-il, et combien loin de 

- telle qu’elle est! 


C'est 1 une conception traditionnel L 


Le fait, c'est que. l'école 
l'enfant, 0 elle a De été 


rintilien, chez tous les peuples, 
es temps, étant telle par nature, car c’est 
fant passe la plus grande partie de ses 
;. €t la meïlleure, comme dans un prolon- 
de son foyer, auprès d’un maître investi de 
utorité paternelle, délégué par le père et la mère 
is leur tâche, qui est, avant tout, de faire l'édu- 
ation de leur enfant. 


Une exig@ñce de la nature morale de l'enfant, 


Le fait, c'est que l'enfant est un être moral, qui 
“des curiosités du mystère, des besoins d'âme, qu'il 
le dépouille pas au vestiaire de l’école ; que n’y rien 
… répondre de parti. pris, le condamner à la faim spi- 
“rituelle, le mettre de force, pendant la plus grande 
“partie de sa vie, dans une atmosphère dépourvue des 
léments dont il a besoin pour vivre, c’est mécon- 
maître et atrophier la meilleure partie de sa nature. 


Une exigence du caractère du maître. 


- Lé fait, c’est que placer un homme qui est vrai- 
“rent un homme, je veux dire qui a une vie morale, 
«es convictions, des. enthousiasmes, le placer devant 
un groupe d'enfants aux yeux ouverts et interroga- 
{icurs, qui appellent et attendent la parole du maître 
comme une fleur s'ouvre à l'air et à la lumière, 
“qui portent.en eux des puissances illimitées pour le 
“bien ou pour lé mal, qui portent en eux l'avenir, 
“demander à cet homme de retenir les impulsions de 
son cœur, de mettre un sceau sur ses lèvres, de 
laisser dans le silence les questions de l'enfant, de 
sy dérober avec dextérité, de mettre son idéal à 
 «loubler sa science de grammairien de celle de l’équi- 
 libriste, alors que dans le passé ceux qui le précé- 
 «èrent dans sa fonction y sont allés de toutes leurs 
- forces, ét pensèrent que l'éducation consistait à faire 
passer dans l'enfant leur âme enthousiaste, qui fut 
souvent une âme de saint, encore une fois quelle 
méconnaissance des faits! 
- Etablir l’enseignement populaire de tout un pays 
* sur une telle méconnaissance de l’homme, de l'en- 
» ant, de l’école ; présenter comme une image idéale 
de l’avenir cette collection d'êtres tronqués ; faire un 
rêve de paix entre les hommes qui consiste à leur 
couper les bras pour être sûr d'éviter entre eux les 
| pugilats ; donner cette géométrie qui tranche avec 
-décision toute la vie qui déborde son tracé rectiligne, 
_ cette sorte d’équarrissage scolaire, pour une inven- 
À ion ingénieuse et un idéal des temps futurs, je 
. serais tenté d’oublier que ce serait une perversion, 
ant je suis frappé d’abord par l'aveuglement et 
” l'étroitesse qui en font une sottise. 


2 : Seconde remarque : La neutralité 6 
- n'est que l'aspect négatif d’une doctrine positive. 


Aussi bien nos adversaires, j'entends les maîtres 

- du chœur, ceux qui pensent et mènent le mouve- 

ment, n’acceptent pas cette conception négative de 

la neutralité à l’école. Et c'est ici qu’il nous est bon 

* de voir le fond de leur pensée. 

Une « morale {laïque ». 

+.  « Si nous avions consenti, disait l’un d’eux, à la 

* iribune de la Chambre le 8 juin dernier, à faire de 

‘instituteur public ini RE un magister, comme 
disait autrefois, chargé d'enseigner à lire, à 


pour base l’enseignement d’une morale. laïque... 
Honneur aux grands ancêtres qui ont assez honoré le 
peuple pour ne pas croire que son éducation serait 
complète Sans la morale, et qui ont assez honoré la 


morale pour la croire capable d'agir sur la con- 


science humaine sans le secours des moyens reli- 
giéux. » (x) { 

Get enthousiasme, vous le devinez, est celui d'une 
victoire, de la victoire d’une idée. La neutralité entre 
les confessions, qui se présente comme un respect de 
toutes, dans le silence du moins, a été l'aspect sous 
lequel il fut opportun d'offrir au public l’école nou- 
velle, pour la rendre acceptable ; mais le triomphe 


des philosophes du parti, l'opération gigantesque - 
qui inspire l’exaltation de leur joie, c’est d'avoir 


changé le pivot de l'éducation d'u grand peuple, 
et de l'avoir fait reposer sur leur idée, sur leur 
morale « sans le secours des moyens religieux », 


Remarquez ces derniers mots. Il ne s’agit pas. 


d’une division du travail, et d’enseigner aux enfants 
les préceptes de la morale, en ajoutant que d'autres 
leur en_enseigneront les fondements, Non, le prin: 
cipe de la morale laïque, c'est qu’elle se suffit à 
elle-même. Elle considère comme un outrage que 


l’on parle de sa dépendance ; elle se révolte devant 


cette dépendance, comme un homme devant l'es: 
clavage. Son honneur, son orgueil, c’est son auto- 
nomie. 
Et comme base de celte morale laïque, 
une « foi laïque ». 


Et si vous dites qu’une morale cependant doit se 
fonder sur une foi, on ne vous le conteste pas. La 


morale laïque se fonde sur la « foi laïque », qui est 


« une foi tout humaine ». Son dogme fondamental, 
c'est qu'il n’y a rien d'extérieur au monde. Le 
monde porte en lui la raison, si l’on peut ainsi 
parler, de. son origine, dé son évolution et de sa 
mort, peut-être, ou enfin de ce que sera son avenir. 
Le monde moral n’est que l’efflorescence subtile de 
la matière, comme une flamme qui jette ses couleurs 
et le jeu multiple de ses caprices au-dessus de Ja 
substance inerte et lourde dont elle est la sève eb 
l'essence qui s’exhalent. La loi morale, c’est la force 
obscure qui libère cette flamme des entrailles de la 
matière, et la pousse à monter. « Qu'il soit permis 
de voir dans les instincts de la brute ancestrale 
l'équivalent — plus réel — du péché originel, et 


dans l'effort pour passer de l’animalité primitive à 


un état d'humanité chaque jour plus spiritualisé, les 
deux pôles et la trame de la vie morale. » Nous 
sommes en marche vers un progrès indéfini, vers 
une humanité enfin majeure, libérée de toute tutelle, 
et qui se charge de faire elle-même sa propre for- 
tune. Une immense espérance a traversé la terre. Et 
s'il faut de la confiance pour s’abandonner, et se 
laisser porter à çet espoir, ce sera la part de Ja foi, 
de la mystique. Car il y a une mystique de’ la foi 
laïque, un « besoin profond de manquer de Dieu »(2). 

Peut-être que mon flegme dans cet exposé vous 
irrite, que vous auriez voulu m'interrompre, crier 
que ce sont là, sous le jeu des mots, des doctrines 
de néant, une faiblesse de la raison érigée en sys- 
tème, la peur de l'effort intellectuel, l’agnosticisme, 


qui a sa conséquence, je ne dis pas voulue, mais N 


nécessaire, dans :'immoralisme. Vous me direz que 
le sophisme de ce système, c’est de vouloir garder 
la morale traditionnelle en en ruinant les fonde- 


(x) M. Ferninann Buisson (J. O., g. 6. 22). 


! 


GaAËTAN BERNOVILLE et ALBerT Vincent, Paris, 1922, pp. 14 
et 21. — Sur cet ouvrage, cf. D. C., t. 8, col. 454-468. 


bien compris qu’it fallait à cette école laïque donner 


(2) Sur la paix religieuse, par GEorces Guy-Grann, 


La 
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ments ; qu'on ne fonde pas l'effort et le sacrifice sur 
la confiance en la nature ; qu'ils devraient logique- 
ment déduire une morale nouvelle de leurs prin- 
cipes et se laisser porter où elle voudrait les con: 
duire ; que d'ailleurs c'est chose faite ; que nous 
pouvons observer non loin de nous ces réalisations 
audacieuses, ces ébauches de la cité future, que celà 
finit dans la boue et le sang ; que nous vivons, dans 
notre pays, sur les réserves amassées par dix-huit 
siècles de morale chrétienne ; que s’il y eut des 
sociétés civilisées avant le christianisme, il n'y en 
eut jamais hors de la foi à une puissance plus haute 
que l’humanité ; que ceux qui sont morts aux Ther- 
mopyles n'étaient pas des chrétiens, mais étaient 
des hommes religieux, qui savaient que le droit est 
un absolu ; que ceux qui sont morts hier le savaient 
aussi ; que faire de l’homme la mesure des choses, 


c'est ruiner la vie morale, et même, en lui enlevant | 


sés raisons de vivre, éteindre toute vie humaine. 


L'école laïque, organe de la foi laïque, 
destinée à remplacer la foi religieuse. 5 


Si votre esprit est ainsi éveillé, vous ne yous 
arrêterez pas au mot confus de neutralité ; mais 
vous verrez derrière ee mot ce qui y est: une foi. 
Ce qui prète à la confusion, c'est que neutralité et 
foi laïque ne sont que deux aspects d’une même 
chose. La neutralité, en effet, c'est le silence sur la 
religion ; elle consiste à iaisser un vide à la place 
de toute idée révélée. Mais tournez l'objet, ces vides, 
ces creux dessinent une figure en repoussé, en 
positif: c’est l'affirmation du néant-de nos affirma- 
tions. 

En faisant « ressortir la possibilité d'une morale 
laïque » (1), rationnelle, purement humaine, l'in- 
stituteur nie implicitement la révélation dont une 
affirmation essentielle est sa nécessité pour la vie 
morale de l’horme. Or, « contre » le « représentant 
de- la morale transcendante, les fondateurs de la 
République ont voulu dresser l’instituteur », qui 
« devait être, dans leur pensée, l’homme d’une 
morale toute rationnelle, le symbole de la confiance 
de l'humanité en soi-même » (2). C'est sur lui évi- 
demment qu'ils comptaient pour procurer l’avène- 
ment de la morale et de la foi laïques dans notre 
pays. 

Et il suivait je ne dis pas leurs conseils, mais 
la logique de leur pensée et les suggestions, plus 
fortes que tout opportunisme, de sa foi laïque, sans 
doute, le maître qui, il y a quelques mois, dans 
une école qui n’est pas très éloignée de nous, faisail 
écrire à ses élèves, comme dictée d'orthographe, ces 
lignes: « La crédulité. Les hommes, en suivant les 
méthodes de la Science, peuvent arriver à découvrir 
les causes de ce qui peut être atteint par leurs sens ; 
mais ce que ceux-ci n'atteignent pas, il est égale- 
ment permis d'y croire ou de ne pas y croire... Per- 

- sonne «n'a assisté aux apparitions divines, aux révé- 
lations qui sont à la base des religions. C’est pour- 
quoi on a le droit de croire ou de ne pas croire aux 
religions. » Ce maître ne faisait en somme que 
laisser sortir à la lumière la doctrine qui est au 
fond de ce paradoxe de la neutralité, je veux dire 
la foi en la vanité de notre foi. On comprend l'in- 
dignation ; on ne comprendrait pas l’étonnement : 


ce serait l'attitude d’un homme ébahi de voir un | 


figuier porter des figues. 
Voilà l'idée qui est en marche pour gagner l'intel- 


(x) Sur la paix religieuse, p. 69. 
(2) Ibid., p. 126. 


ligence de toute la jeunesse française. Nos adver-, 


saires pensent bien que « les agnostiques » ne seroi 
pas « toujours une minorité », et , par l’éco 


« leurs enfants seront des millions ». La foi laïque, 
purement humaine, « l’humanisme,: n’est qu'au 
commencement de sa tâche. Il s’est battu et a 
vaincu ; il lui faut maintenant édifier » (x). Ge serait 
méconnaître nos adversaires, que de diminuer la 
portée de leur dessein et la grandeur de letr ambi- 
tion. ë 


LA PENSÉE DES CATHOLIQUES 


D'un autre côlé, il est possible que les discussions 


et le temps les aient amenés à nous mieux connaître 
nous-mêmes. 4 


Nos adversaires ont joué, 
en faveur de leur politique, 
de notre fidélité à la tradition. 


Ainsi il est regrettable de les voir s’attarder, ou 
s’acharner à mêler les questions politiques à nos 
desseins, Cette méthode leur a été si favorable que 
je comprends qu'ils aient de la peine à l’abandonner. 
Le pays voulait faire. l'expérience d’une forme poli- 
tique nouvelle. Il se trouva que le clergé avait colla- 
boré sincèrement au bien du pays avec les gouver- 
nements antérieurs ; que nous sommes, par tempé- 
rament et par discipline, des hommes de tradition ; 
que nous avons le sentiment de la fidélité, et que, 
n'élant pas des aveugles non plus, nous devinions 
dans les hommes du nouveau régime des révolution- 
naires, des idées et des mœurs beaucoup plus que de 
la politique ; ek il faut le dire, ils ont justifié à plein 
nos prévisions. Ce furent les motifs de nos défiances ; 
et ce fut la chance inespérée pour nos adversaires. 
Car attachant la fortune de leur école à celle de leur 
politique, ils ont entraîné l’une dans le courant qui 
portait l’autre ; et ainsi, contre la volonté du pays, 
ils ont, avec la volonté du pays, fait toutes les 
ruines religieuses qui sont leur œuvre et notre 
malheur. * 


Comment le peuple a été trompé. 


Et voilà ce que ne semblent pas voir ceux qui 
disent : le pays s’est prononcé. Il s’est prononcé, si 
vous voulez, pour votre régime ; il ne s'est pas 
prononcé pour votre école, que vous aviez réussi 
à solidariser avec lui, parce que vous avez été des 
gens aussi habiles que déloyaux. Quel est celui de- 
vous qui ait osé dire alors le vrai, à sayoir que 
vous aviez une foi laïque que vous vouliez substituer 
à. l'autre, ei que l’école populaire était pour vous 
l'instrument de cette réalisation ? Il n’est pas unique, 
sans doute, l'exemple d’un village que je connais, où 
un homme politique, porté au pouvoir par le seul 
mot de république, n'’osait pas se séparer de son: 
conseil municipal dans le vote unanime en faveur 
du maintien de l’école établie, qui était celle des, 
Frères et.des Sœurs ; et puis élaborait comme par- 
lementaire les lois de changement qu'il désavouait 
comme maire ; et ne voyait pas néanmoins sa for- 
tune ébranlée pour cela. « Quand une fois on a 
trouvé le moyen, dit Bossuet, de prendre la multi- 
tude par l’appât de la liberté, elle suit en aveugle, 
pourvu qu'elle en entende seulement le nom. » 
Liberté, progrès, ce fut la puissance aveugle de la 
vague qui emporta tout, et même les inquiétudes et. 
les reproches de la conscience populaire. Voilà la 
vérité. ; 4 


ES 


(x) Sur la paix religieuse, pp. 86 et 60. 


La confusion entre religion 
- et opposition au régime républicain. 
. Mais maintenant que le régime nouveau s'est établi, 
affirme n'avoir plus d'inquiétude ; après qu’un 
pe, dans une déclaration pour notre pays qui 
mpruntait sa plus grande majesté peut-être des cir- 
constances où elle était faite, car c'était en 1890,:en 
peine guerre religieuse, a proclamé néanmoins que 
PEglise n'est hostile à aucune forme politique ; alors 
Que jamais le clergé n'a été peuple comme il l'est, 
-par un dessein. providentiel sans doute, qui, après 
l'évolution marquée des élites sociales vers la religion, 
pere l'évangélisation du peuple, dont nous nous 
sentons les frères, ayant mené sa rude vie, ayant 
dans le sang toutes ses aspirations, et, si nous n’y 
prenions garde, $es préjugés de caste, ses erreurs 
comme ses qualités ; dans ces conditions, opposer aux 
‘aspirations populaires de prétendueg menées du 
“clergé, c'est continuer à se servir d’un mot qui ne 
couvre rien, c’est agiter une banderole de tarlatane 
peu ameuter «des fureurs ; et ce n’est: pas mon 
propos de signaler au peuple pour qui on le prend, 
À mais seulement de remarquer que ce sont là les 
«mœurs d’une arène qui n'est pas celle des idées. 


; 
Véritable physionomie du catholicisme français. 


S L'Eglise de France, 

4 dégagée de toutes enveloppes matérielles, 

n. « n’est qu’une idée ». 

» S'il y avait des enveloppes matérielles qui ca- 


. chaient ou alourdissaient l’idée catholique dans notre 
pays, il me semble que les événements se sont 
4 chargés de les briser à rudes coups, depuis un demi- 
» siècle. Comment un observateur ne serait-il pas 
- frappé du caractère — comment dirai-je? — pure- 
ment spirituel de l'Eglise de France? Après des 
coups si douloureux, au moins il semble qu'elle 
aurait le droit de tirer ce profit de ses épreuves : 
* qu'on reconnaisse sa physionomie immatérielle de 
doctrine. L'Eglise de France, spoliée, pauvre, n l'avant 
- pas seulement d’assuré le pain du lendemain, sans 
. personnalité au regard de la loi, méconnue des pou- 
: voirs publics, n ’a- t-elle pas un peu la figure auguste 
s de celui qui fut un souverain’ temporel et qui n se 
-plus qu'une lumière qui luit sur la colline du 
hi C'est là, dans sa misère, dans son rer 
ment hors du droit public, sa situation incomparable 
b— je le dis sans ironie — parce que c'est celle 
É is ‘il fallait sans doute, dans un dessein providentiel, 
; ppour la dégager de toute attache, et la montrer au 
» peuple dans sa pure physionomie de puissance spi- 
: rituclle. 


; Elle aMrme, en face du matérialisme, les idées morales. 


L'Eglise, en France, n'est qu'une idée. Elle est 
une âme qui n'en veut qu'aux âmes, et aux âmes 
pour leur destinée éternelle. Elle à recueilli l'héri- 

| tage des doctrines spiritualistes, qui semblent s'être 

Mévanouies et avoir remis entre ses mains tout 

l’'avénir de l'âme. En face du matérialisme, elle est 

la foi à l'absolu. Elle dit aux hommes que la cause 

“ct le but de leur vie sont hors du monde dans un 

être infini ; que la conscience a une autorité divine ; 

que la vie même ne compte pas, quand le devoir 
ommande. Telle est sa mission dans l'Etat ; elle ne 

‘en donne pas d'autre. Elle est une voix de la 

| érité et de la conscience. Et si sans ces idées morales 

“il n'y à pas d'avenir pour un peuple, elle porte entre 

mains la fortune de notre pays. 

his, à cause de celt, réduite à n'être qu’une doc- 

, elle l’est ardemment. Le joug de la force pour 
v#r lui est d'autant plus insupportable. Et 
ss MES: ‘comme statut de 


« Les Questions Actuelles ». 


l'avenir, une éducation nationale à idées morales 
diminuées, et qui n'est plus qu'un apprentissage, 
elle se révolte. Nos adversaires doivent le com- 
prendre, s'ils nous connaissent bien. Car s'ils ont 
déclaré qu’ils sont une « foi », s’ils sont même une 
mystique, nous, aussi nous le sommes, depuis aussi 
longtemps qu'eux, et peut-être plus ardemment, 


« Les catholiques » veulent pour leurs enfants 
des écoles « catholiques ». 


Nous voulons aller dans l'éducation populaire jus- 


qu’au but de notre doctrine, en faire sortir tout le 
bien qu'elle contient pour l'avenir de notre pays. 

Le R. P. Martindale, jésuite anglais, professeur à 
l'Université d'Oxford, dans une conférence qu’il 
nous a faite cet hiver, parlant de l’école primaire 
en Angleterre, qui est bien loin de ressembler à Ja 
nôtre, puisqu'elle est spiritualiste et même biblique 
et chrétienne, et cependant est repoussée par les 
catholiques, nous disait : « Les acatholiques ne con- 
çoivent pas ce que nous voulons enfin. Ils nous 
disent que nos enfants n'’entendront pas un mot 
contre la foi dans les écoles nationales ; que, dang 
certaines circonstances, un prêtre pourra même 
entrer dans l’école, enseigner son dogme à lui; 
qu'après tout il y a un dimanche pendant lequel on 
peut faire ce qu'on veut de ses enfants... Que nous 
tenions tellement à notre religion que nous voulons 
que nos enfants en soient absolument trempés, et 
qu'une religion diluée, implicite, nous fasse horreur, 
voilà ce qu'ils ne comprennent pas, 

» Toute notre histoire scolaire part de ce prin- 


cipe : nous voulons de volonté absolue — et vous 
savez que c'est une volonté qui déjà chante des 
victoires — que nos enfants soient élevés dans des 


écoles catholiques, par des instituteurs catholiques, 
et qu’ils apprennent non seulement un dogme catho- 
lique, mais qu'ils l’apprennent dans une atmosphère 


catholique. Sur ce point nous n'avons jamais fléchi, 


et nous ne fléchirons jamais. » 

Je trouve au bout de ma citation un mot que je 
demande la permission de signaler. Le P. Martin- 
dale parle de la loi Forster établissant une école 
nationale où l’on enseignerait « une religion, mais 
sans dogme:(confessionnel), on y liraït la Bible, sans 
expliquer rien, onu tout au moins, ne se basant que 


sur notre christianisme commun, sans toucher à. 


quoi que- ce soit qui pourrait prêter. à la controverse. 
Système absolument idiot », dit-il. Je n'ai pas osé 
le dire tout à l'heure, mais n'est-ce pas plaisir d’en- 
tendre parler si justement notre langue par un 
étranger ? 


LA PAIX EST-ELLE POSSIBLE ? 
Entre les idées, non. 


Mais je reviens en France. Les oppositions d'idées 
y étant ce que j'ai dit, et chacun se déclarant con- 
vaincu de la sienne, jusqu'au mrysticisme, quelle 
paix possible ? Entre les idées, il n’en existera jamais. 


- Entre les hommes, oui 
si le pouvoir cesse d'être au service 
d'une philosophie contre une philosophie. 
Entre les hommes qui les professent, elle peut être 
faite demain, dans le respect de la morale et de 
l'ordre, à une condition unique, c'est que le pou- 
voir, qui émane de tous, ne sera pas mis au service 
d'une philosophie pour étouffer les autres. 
Or, L'Etat français soutient l’école laïque 
contre l’école catholique. 
Or, je signale qu ’en France la loi accable l’école 
qui veut être catholique, « en retenant les impôts des- 
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afin que périsse avec elle l’idée qu’elle répand. 

_ Et l'on ne défend pas cette iniquité en disant 
comme on l’a fait ici, le 28 juillet dernier, au 
Congrès dé la Ligue de l'enseignement : « Qu'on ne 
vienne pas objecter l’exemple des pays comme la 
Belgique, où l’enseignement est resté confessionne}, 
comme la Hollande, où les subventions de l'Etat 
ont à toutes les écoles des différentes confessions. 
L'argument ne vaut rien pour nous ; Car, seule en 


Etat laïque, neutre légalement, constitutionnelle- 
ment, délié de toute dépendance religieues, Ce stade 
- supérieur de la liberté publique, la France la pe 
mière l’a atteint, elle s’y maintiendra. » (x)- 

« La salle éclate en applaudissements », dit “4 
journal universitaire auquel j "emprunte cette infor- 
mation. Et cependant cela revient à dire quoi? La 
_ Hollande n’est qu'une petite fille à côté de nous. 
_ [l'est bien vrai qu’autrefois elle faisait comme nous, 
cet que c’est en grandissant qu ’elle a rejeté notre 
éthode. Mais cela ne fait rien. La France est à 
- « un stade supérieur de la liberté publique »; la 
raison, c’est qu’elle nous laisse les maîtres de tout 
l’enseignement ; peut-on ‘donner une meilleure 
preuve de sa maturité? Et la conclusion, c’est que 
nous y sommes ; et nous y resterons. 

Car, que l’orateur que je viens de citer suppose 
_un moment un retour au pouvoir des hommes dont 

il n’aime pas la philosophie, et que ces hommes 
_ disent comme lui: La France est arrivée à « un 
_ stade » encore « supérieur de la liberté publique », 
puisqu’ellé nous a élevés au-dessus de vous; elle 
« l’a atteint ; elle s’y maintiendra ». C'est-à-dire 
nous sommes la force, et nous allons en profiter. 
Et mon orateur doit se rendre compte que ce rai- 
nnement serait aussi légitime de notre part, à nos 
propres yeux, que peut l'être son raisonnement à 
ses yeux. Alors, quel discours fera-t-il? Se conten- 
tera-t-il de dire : attendez un peu que nous ayons 
remis le pied sur vous ; et vous verrez ce que pèsent 
_ nos talons? Ou bien ne réclamera-t-il pas plutôt les 
- droits de la minorité qu’il serait devenu ? N’éprou- 
_ veéra-t-il pas le besoin d’en finir avec ce jeu de 
bascule, avec cette tyrannie destinée à opprimer 
toujours, mais en changeant de côté ; le besoin 
d’une sorte de loi constitutionnelle de l’enseigne- 
. ment, à l'abri des hasards de la politique, et qui ne 
serait pas autre chose que le respect par le pouvoir 
des idées qui ne sont pas contraires à la morale et 
l’ordre public ? 


Un Ætat vraiment neutre 
eut subventionner des. écoles confessionnelles. 


Mais un Elat laïque peut-il « subventionner » des 
écoles confessionnelles ? Encore un coup, qu’en- 
_ tendez-vous par « Etat laïque »? Est-ce une philo- 
sophie au pouvoir ; par exemple, si je puis ainsi 
parler, une athéocratie ? Alors je me résigne à dé- 
à sespérer de la liberté. Maïs entendez-vous par Etat 

_ laïque un. gouvernement qui revendique l’indépen- 
dance du pouvoir civil dans son domaine, et qui 
_ ne veut être le gouvernement d’aucune religion, ni 
d'aucune philosophie en particulier, et se proclame 
neutre à leur égard? Alors oui, ce gouvernement 
- neutre subventionnera des écoles confessionnelles, non 
_ pas parce qu'elles sont confessionnelles, mais parce 
_ qu'elles sont nationales, sSurgies de la volonté des 
familles, qui, elles, ont. le droit. d’avoir une confes- 
_sion. Un gouvernement neutre sera: scrupuleux äu 


tinés à ses Sarah pour à faire périr par la: faim, qu 
aura toujours peur, s’il refusait ses subventions 4 


Europe, sinon dans le monde, la France est un. 


_ contraire à subventionner 1e out que la volonté | d'hui par la situation ns 


des familles aura de confessionnelles, 


une école confessionnelle, de se départir de son prin- 
cipe de neutralité, et de combattre une idée en fayo- 


_risant exclusivement les autres. Oui, un gouverne- 


ment neutre peut laisser aller, par exemple, à l’édu- 
cation des enfants catholiques les impôts qui lui 
ont été donnés par des parents catholiques précisé 
ment pour l'éducation de leurs enfants. Il ne fait 
en cela rien qui soit contre la logique, ni même . 
contre l'honnêteté. 


Comme il assure le service a Postes, 
sans inspirer la correspondance des citoyens. 


« Messieurs, disait M. Ferdinand Buisson, à Ja 
Chambre, l'école publique » est « laïque comme la 
mairie, la justice de paix, le tribunal, la cour, le 
Parlement, comme tous les services municipaux, 
départementaux, nationaux, comme l’état civil, 
comme les finances, comme toutes des administra- 
tions. En est-il une seule que vous puissiez vous. 
représenter dans la dépendance... d’un credo spécial 
qui s’imposerait aux citoyens ?... Ou il n’y aura 
pas d'école publique, ou elle sera ge Un 
laïque... » (x). 

C'est-à-dire : l'administration des postes n un 
service d'Etat, et, en tant que te], il est neutre, par . 
conséquent toutes les lettres qu'il transporte devront 
l'être également. 

Voyez si ce n’est pas exactement cela ? L'Etat 
estime que la correspondance est une chose si impor: : 
lante qu’il veut en assurer lui-même le fonctionne- 
ment. Mais que prétend-il faire, en nationalisant 
ce service ? Il prétend simplement assurer l'échange, 
sous plis clos, et où il s’interdit de jeter un regard, … 
des pensées spontanées de tous les citoyens. De . 
même, supposez qu’un Etat estime l'éducation des 
enfants si importante qu’il veuille lui-même -en 
garantir le service, cela signifie qu’il veut s'assurer 
que l'éducation est réellement donnée, que les. 
parents s’acquittent de leur devoir de transmettre - à 
leurs enfants les notions positives et les idées qui les 
prépareront à aborder la vie; mais non pas qu'il 
viol:ra le secret de cette transmission, et raturera de 
sa main les pensées familiales pour y sup les : 
siennes. e E 

Mais peut-être que je manque de rigueur dans 
mon raisonnement ; et que le principe de la neutra- 
lité des Postes demanderait, en bonne logique, que 
M. Ferdinand Buisson inspire toutes les lettres. Pelits 
fiancés, quelle perspective | Défiez-vous du laïcisme ; 
on ne sait pas où il peut en venir. Peut-être bien 
recevrez-vous un jour du ministère, ‘vous aussf, des 
formules de déclarations. se 


l'urgence d'un statut de liberté pour l’école. 


Les discussions qui ont été récemment soulevées 
ont accusé dayantage le paradoxe sur lequel vit 
l’école nationalë, el T'urg ence d’un statut de liberté 
dons un pays qui a le grand malheur d’avoir perdu 
l’unanimité de la foi à la vérité qui reste unique. 


| à 
La question de l'Ecole unique fait ressortir] ; 
1 


Réforme intellectuelle inabordable rad 
avant une réforme sociale. 


On a posé en particulier une question de 
envergure, celle de « l’école unique ». N'obtiendra 
pas un meilleur résultat national si l’o 
à la sélection de se faire non pas « 


« . Questions rues » 


1166 


nt par Ja Pur 4 tnt. par leur intelli- 
et leur travail? Ne serait-ce pas un mouve- 
ent qui ferait remonter toujours à la surface les 
illeurs éléments sociaux ? Ne libérerait-on pas des 


“Iorces emprisonnées? Question intéressante, si elle 


posait dans une autre atmosphère que la nôtre. 


» Réforme intellectuelle qui ne peut même pas être 


nvisagée avant une réforme sociale. 


: Seuls les riches auraient le choix 
_ entre l’école unique laïque et l’école unique libre. 


En effet, si tous les enfants, et même les pauvres, 


… voient s'ouvrir devant eux la même école, la même 


a va dei 2 4 bin ge (à CE De À à US 2 me ue Ad Sd SC 


d AR OT CM ET NO RTT VE 
+ Li à 4 


perspective scolaire, il faut qu'ils n’aient à fournir 
que leur intelligence et leur énergie. 


C'est-à-dire 
qu'on serait amené à étendre plus loin pour eux, 
jusqu’au baccalauréat, à la licence, à l'agrégation, 


_ la gratuité dont ils jouissent jusqu’à leur certificat 
d'études. C’est bien, en effet, ce qui a été dit par 


les promoteurs du projet. 

Il est entendu d’ailleurs, comme toujours, que 
leur libéralisme bien connu ne réclame pas le mono- 
pole. « C’est la République qui a voté la liberté; 
elle en est la gardienne », ont-ils dit. Et c’est au 
point que si jamais ils tuaient la liberté ce serait, 
comme dans certains crimes, par excès d'amour, 
J’étouffe-mon rival, mais c’est en l’embrassant. 

Donc, à côté de Vécole unique neutre, il y aurait 
l’école unique libre, où, depuis six ans jusqu’à vingt, 
les enfants qui ne s’accommoderaient pas de la neu- 
tralité, et que leur conscience engagerait dans une 
école confessionnelle et libre, pourraient entrer. Par- 
faitement, le fils du forgeron y pourrait entrer, ct 
le fils de la pauvre veuve, qui tire sa vie du travail 
de l’aiguille, aussi, Est-ce que la -pauvreté du for- 
geron ou de la veuve. pourrait être une, deminutio 
capilis dans une démocratie comme la nôtre ? La con- 


selence se révolte devant une pareille hypothèse. 


Le forgeron mettra donc son fils à l’école unique 
libre, à condition de payer pour lui trois, puis quatre 
ou cinq mille francs par an, à mesure qu'il avan- 
cera dans ses études, Et la petite ouvrière confiera 
son fils aux éducateurs de son choix à condition 
qu'elle ait des rentes. Elle est libre à condition 
d’être riche. Seulement elle est pauvre. 

La loi la_ place au point où se séparent les deux 
chemins, dont l’un est celui de l’école unique laïque, 
et l’autre celui de l’école unique libre. Si, refoulant 


‘les sentiments de sa conscience, de sa tradition, elle 


engage son fils dans l’un de ces chemins, il aura 
la voie libre, ,et sortira, au bout, ingénieur ou 
agrégé. Si par fidélité à son devoir elle pense à 
l’engager dans le chemin parallèle, elle rencontre 
dès le premier pas un obstacle qui grandit et devient 
insurmontable. Au demeurant, elle est absolument 
libre de s'engager dans une pre de À nel à 
un bon chemin. 


Les pauvres derralent sacrifier ou leur conscience 
ou leurs ambitions d'hommes et leurs droits de citoyens. 


Une pareille conception n’est que ridicule tant 
2 so reste dans le domaine logique; mais elle 
drait tragique si elle entrait dans ke domaine 

_ des faits; car elle serait une tentative de corruption 
_ de la conscience française par l’argent, Elle pèserait 


“sur ces ressorts de l’âme que sont la fidélité à ses 
tradi itions, l'attachement par-dessus tout aux con- 


Frs et aux principes, pour tenter de les briser. 
Aussi, quand on me dit : Que pensez-vous de l'Ecole 
ue, je réponds : Je pense à la liberté, 

pesée révoltante, cette tentative de corruption 
plus évidente, parce 
| tout ee Ce 


à tous les enfants du peuple que l’on dirait : Vous 
voyez ces perspectives d’avenir, elles sont ouvertes 
devant vous ; mais vous ‘passerez par les fourches 
caudines, vous humilierez votre conscience, ou bien 
il faut renoncer à vos ambitions d'homme et à vo 
droits de citoyen. Ce projet. d'école. unique rend 
l’iniquité plus sensible, en en prolongeant les lignes 
et agrandissant la figure. Ce serait le monopole 
absolu sauf le mot. Mais l’iniquité existe dans l’école 
primaire, où la législation pèse de tout son poids 
pee étouffer la foi catholique au profit d’une autre 
oi 

La mythologie avait gardé le souvenir de luttes 
gigantesques à l’origine du monde. Elle croyait 
.qu’un Titan terrassé restait couché sous l’énormé 
masse volcanique de la terre de Sicile ; et elle exph= 
quait les tremblements de terre qui venaient pério: 
diquement secouer et dévaster le sol, par les 
révoltes et les efforts que faisait pour se libérer c& 
Titan toujours vivant. Je ne sais au juste l’idée 
morale que les anciens avaient. prétendu exprimer 
sous celte forme mythique. Mais il me semble que 
la liberté de la conscience, que le droit de la famille 
dans l'éducation de l'enfant, sont des forces si puis- 
santes et irréductibles que, fût-on parvenu à les 
prosterner, et à mettre sur elles le poids d’un 
monde, 
volte. 
France que dans le respect de la conscience, de là 
famille, et de la liberté. : 


L’impôt sur le capital 
et la morale chrétienne 


Le samedi 2 et le dimanche 3 décembre 1922. 
par 730 000 voix contre 109000 le peup'e 


suisse a repoussé un projet socialiste de « pr élève- Ë 


ment sur les fortunes » (1). 


Aux termes de ce projet, toute fortune dépassant 


80 000 francs était assujettie à un impôt spécicl 
progressif dont le taux varierait de 8 à 60 S: 


Cet impôt pourrait étre payé en une fois où en 


acomptes annuels dans l'espace de trois ans. 
mais devait s’accroître à partir du 1° janv. 192% 
d’un intérét de 6 %. 

Pour des raisons d'ordre fiscal, social, Pare: 
mique et politique, le Conseil fédéral s'était pro= 
noncé contre ce projet et les deux Chambres du 
Parlement fédéral en recommandaient le rejet (2). 
Au nom de la morale chrétienne, S. G. Me Besson, 
évêque de Lausanne et Genève, dans un « Avertis= 
semeñt » publié le 21 nov., a également condamné 
ce projet, inspiré des principes du communisme (3): 


Nous reproduisons in extenso cel imporl lai 


document : 


(x) ar de l'Agence Havas paru dans les 
journaux du 4. 22. 2 
(2) Temps, 5. Hi. 22. 

(3) Sur ce referendum, : lire dans Ja ni (6. 12. 


« Lo grand. plébiscite suisse: des 2 et 3 décembre ». 
Le même journal, avait reproduit dans son édition de 
la veille (5. 12. 22) un «: télégramme d’une savoureuse 


ironie » adressé, par-le.parti conservateur du canton de 


Le ru e æ hé 


elles secoucraient encore le sol de leur ré- 
Il ne peut y avoir de paix pour ce sol de. 


22) 


une intéressante correspondance .de Berne sous le titre: 


LU 


Avertissement de Me BESSON ausis Lnienaoet Caire 


Nos Très cHErs FRÈRES, 

- L'Eglise ne s'ingère pas dans les questions de pure 
politique. Mais elle reste dans son rôle en instrui- 
_ sant les fidèles de leurs devoirs quand le salut de la 
_ Patrie et les principes les plus sacrés de la morale 
sont menacés, L'initiative concernant le prélèvement 
sur les fortunes, soumise au peuple suisse le 3 dé- 
cembre prochain, comporte précisément ce double 
| _ danger; elle touche, d’ailleurs, à la morale chré- 
tienne beaucoup plus qu’à la politique. Nous accom- 
_plissons donc une obligation grave de Notre charge 
en vous rappelant, Nos très chers Frères, que vous 
ne pouvez pas, en conscience, l’accepter, d’abord 


#: sn 


rh 


Rte qu’elle conduirait le pays à la ruine. 


É Même sous forme d'impôt, le prélèvement projeté 
È « serait contraire à la justice », 


+ Mème si l'initiative du 3 décembre ne tendait qu’à 
prélever un impôt, nous devrions la rejcter, puisque 
_ ceb impôt serait contraire à la justice. 

L'impôt sur la fortune, pour être juste, doit 
atteindre sans exception tous les citoyens qui pos- 
_ sèdent plus que le strict nécessaire. Or, ce principe 
fondamental est violé par l'initiative du 3 décembre. 
Elle ne vise que les fortunes supérieures à 80 000 fr. 
De ce chef, elle n'’atteint en Suisse que 23 ou 
_ 24 000 personnes, c’est-à-dire le 3,5 pour 100 de ceux 
qui payent actuellement l'impôt ct le 0,05 pour 100 
de la population totale. Une écrasante majorité 
s’acharnerait donc sur une infime minorité, qui 
levrait porter à elle seule tout je poids d’un injuste 
pôt. D'autre part, le prélèvement qui pèscrait sur 
es propriétaires et pourrait leur prendre jusqu’au 
69 % de leur fortune, laisserait absolument in- 
 demnes ceux qui, n'ayant pas de capital, peuvent 
_ cependant, grâce à des occupations lucratives, grâce 
à de beaux traitements, se faire chaque année de 
très gros revenus. Franchement, de pareilles dispo- 
_sitions sont-elles autre chose qu’une criante iniquité ? 


 Enfait, c'est une « confiscation », un « vol » par l'État. 


Mais le prélèvement sur les fortunes tel que le 
… prévoit l'initiative du 3 décembre ne serait pas un 
_ impôt. Ce serait une confiscation faite par l'Etat, 

Or, le droit de posséder, l’homme ne l’a pas reçu 
de l'Etat, mais de Dicu. L'Etat, sans doute, fait des 
lois qui régissent les conditions de la propriété 
rivée ; il règle les contrats et les héritages ; il veille 
ce que les particuliers ne soient pas exploités par 


même, si l'intérêt général l’exige, autoriser des 
_expropriations, pourvu qu'il accorde au légitime 
_ possesseur un dédommagement équitable. Mais l'Etat 
l'a pas le droit de confisquer la fortune personnelle. 
… Un vol est un vol, même quand c’est l'Etat qui le 
1 commet. É - 
_ Cette règle n'admet qu'une seule exception, L'Etat 
% _ peut s'approprier la fortune des particuliers en cas 
de nécessité vraiment extrême, c’est-à-dire lorsque 
la Patrie ne peut être sauvée que par ce moyen. 
Nous n’en sommes certes pas là. Notre pays a moins 
souffert de la guerre que DENDSE d’autres. Son 


Fribourg à M. Tchitchérine, délégué des Sovicts à la 
é L' dk Lausanne. En voici le texte : 
A Son Excellence M. Tchitchérine, 
‘ chef de la mission des Soviets. ? 
_.» La République et canton de Fribourg dépose à vos 
ieds les 32000 voix de majorité qui ont sanctionné 
Le nous . la condamnation du bolchevisme. 
RE | are Le Rire ren 


parce qu ’elle sanctionnerait une injustice, ensuite 


S organisations financières trop puissantes ; il peut : 


existence n’est pas menacée. Pour ee ù 
budget national, l'initiative du 3 décembre n'est ni 
nécessaire ni même utile. à 
D'ailleurs, dans la pensée de ses partisans, Je. pré 
lèvement sur les fortunes doit-servir non pas à 
payer les dettes de la Confédération, mais, disent-ils, 
à permettre « à la Confédération, aux Cantons et aux 
Communes de réaliser leurs tâches sociales ». Outre 
que les avantages sociaux qui seraient obtenus de 
la sorte demeurent très problématiques, | nous ne 
devons pas oublier qu’il. n'est jamais permis de 
voler, même pour favoriser le bienêtre social. 
Léon XIII l’affirme dans son Encyclique sur le con- 
dition des ouvriers : « Celui qui veut travailler au 
bien du peuple, dit-il, doit avant tout se rappeler 
ce principe essentiel que la propriété privée reste : 
intangible.. Les’ droits des particuliers doivent ètre . 
respectés et les pouvoirs publics ont l'obligation de. 
les protéger. Il est permis d'améliorer son sort, 
mais à condition qu'on ne le fasse point par des 
moyens illicites. Prendre aux autres ce qui leur 
appartient, sous prétexte d’arriver à une égalité chi- 
mérique ct irréalisable, c’est conne une injus- 
tice et léser le bien public. » (Encyclique Rerum 

Novarum..) 

Sans doute, il est des hommes sans conscience: 
qui se sont cnrichis malhonnêtement. Ils méritent 
notre réprobation. Mais l'initiative du 3 décembre ne 
vise pas la fortune mal acquise ; elle s'attaque à toute 
propriété, même légitime. Elle sanctionne une con: 
fiscation pure et simple. 


Sa réalisation causerait à la Suisse 
« un préjudice irréparable ». 


Le succès de l'initiative causerait à notre pays ‘un 
préjudice irréparable, La confiance en la justice 
diminuerait insensiblement. La délicatesse du sens 
moral et la conscience même s'émousseraient. L'in- 
:dustrie, nécessaire sous tant de rapports à l’ensemble 
des habitants, serait paralysée. Le goût de l'épargne, 
facteur précieux de prospérité nationale, disparaî- 
trait. Les œuvres de bienfaisance ct de charité chré- . 
tienne recevraient un coup fatal. à SO 

Et puis, qu'arriveräit-il une fois que le capital | 
imposable aurait été fortement réduit par le fameux 
prélèvement ? De nouveaux impôts devraient être 
créés que tous les citoyens subiraient,;>comme ils 
souffriraient tous, directement ou indirectement, 
de l’appauvrissement général. Vous-mêmes, Nos très. 
chers Frères, ‘vous vous détacheriez insensiblernent 
d’un pays où les conditions d'existence deviendraïent 
insupportables. Après le premier prélèvement, il y 
en aurait un deuxième, puis un troisième, ct ainsi 
de suite, jusqu’à ce que tout soit confisqué. Celte . 
méthode est parfaitement conforme aux vues de cer- 
tains utopistes, qui veulent simplement détruire la pro- 
priété privée sous couleur de nationaliser les fortunes. 
* Il y a passé trente ans, le Pape Léon XIII, recevant 
un pèlerinage d'ouvriers français, leur disait: 
« Autour de vous s’agitent des miliers de travailleurs 
qui, séduits par les fausses doctrines, pensent trouver : 
un remède à leurs maux en anéantissant la propriété 
privée. Vaines illusions! Ces malheureux se heurtent 
à des lois immuables que rien ne pourra supprimer. 
Ils ensanglanteront les chemins où ils passent ; il: 
sèmeront ke désordre ; ils amoncelleront les ruines. | 
Ils n’aboutiront qu'à rendre leur misère plus pro- 
fonde. » (Discours du 30 octobre 1889.) Ce qui se 
passe en Russie ne donne-t-il pas aux nr Gi 1 
grand a E une éclatante confirmation ? LE 


Le devoir des catholiques. 2e 


Encore une fois, Nos très chers en qu 
Es des Fe pèe rs ch € 


és q: 
fait miroiter à vos yeux, Nous 


ue le prélèvement sur les fortunes tel que le 
oudrait l'initiative du 3 décembre ne peut pas être 
considéré comme un juste impôt ; 
| 2° Que ce prélèvement est une pure confiscation, 
| réprouvée par la conscience chrétienne ; 
. £a Que ce prélèvement, loin de promouvoir le bien 
pese le condyuirait à la ruine. 
| heure particulièrement grave sonnera le 
3 Robe 1922. Nul ne peut rester indifférent. C’est 
au nom des principes imprescriptibles de la morale 
et de la justice, comme au nom des intérêts sacrés 
dé la Patrie, que Nous disons à tous les fidèles de 
_ Notre diocèse: 
” Vous avez le devoir d'aller voter le 3 décembre ; 
Vous avez le devoir de voter: NON. 


. Que Dicu protège notre Pays! 
+ Marius Besson, 


évêque de Lausanne et Genève. 
Fribourg, le 21 novembre. 1922. 


D “La siualin légale 
des Congrégations religieuses en France 


_. (OCTOBRE 1921 — DÉCEMBRE 1922) 


Ë 
. 
U 
F. 


La reprise des relations avec le Saint-Siège, les 
F controverses récentes sur l'intangibilité des lois 
_ «laïques », la discussion à la Chambre des députés 
_ du budget de l'Instruction publique pour 1923, 
ont ramené latlention des milieux parlementaires 
sur la présence en France des religieux non auto- 
_ risés. 
| Plusieurs. posent ainsi la question: les Ordres 
religieux, dont tant de membres ont succombé 
_ durant la Grande Guerre, victimes de leur devoir 
_ de Français, vont-ils enfin obtenir une existence 
” civilement légale et à quelles conditions ? ou verra- 
_ t-on se renouveler les expulsions fruit des lois de 
_ 1901 et 1904 sur les Congrégations et l'enseigne 
_ ment congréganiste?. 

{ À l'occasion du discours de M. Jonnart pro- 
noncé à Paris, le 26 oct. 1921 au cours de la 
réunion du bureau et de la commission admi- 
 nistrative du parti républicain démocratique et 
| social (4), le R. P. Yves DE LA BRIÈRE, S. J., avait 
ê ‘approfondi ce point de droit dans un article très 
emarqué des Etudes (déc. 1921, pp. 607-619). 
_Les discussions actuelles donnant à ce travail un 
L ain d'intérêt, nous le reproduisons en entier : 


9 _ Le discours de M. Jonnart du 26 oct. 21: 
27 la reprise des relations et les lois laïques, 


…  [...] On aurait pu trouver surprenant, à d’autres 
époques, qu’un ambassadeur prononçât des discours 
dans ur semblée politique, sur les ma- 


“soient les avantages 


2 -répugnerait CRE Rene de DRE 


à ne he nous RE de rien. . Quel fut Aou lé 
langage de M. Jonnart ? 

L'objet de la harangue est évident. Il s’agit. de 
parer aux accusations certaines ‘des radicaux-socia- 
listes contre les modérés de la gauche et de désarmer 
les préventions du Sénat contre Î’ambassade ‘a 
Vatican. Le rétablissement de cette ambassade équi 
vaudrait à l'abandon ou à l’inexécution des lois 
haïques concernant les cultes, les associations et l” en- 
seignement : ce qui imposerait à la gauche du Sénat 
le devoir de refuser les crédits pour l'ambassade, et 
ce qui, en outre, tendrait à discréditer le parti de! 
M. Jonnart devant la clientèle politique, électorale, 
des groupes de gauche, Ë 

M. Jonnart repousse avec indignation cette manière 
d'interpréter la reprise des relations avec le Vatican. : 
L'ambassade répond à des nécessités internationales 
qui réclament un contact officiel et régulier entre le … 
gouvernement de la France et le Saint-Siège. Mais 
cette reprise des relations diplomatiques ne change 
rien à notre législation et à notre politique inté- 
rieure. Les membres du Parti républicain démocra- 
tique et social qui, de 1898 à 1919, siégèrent au 
Parlement, ont voté, avec les majorités de gauche, 
toutes les lois relatives aux cultes, aux associations et. 
à l’enseignement. Chacun des adhérents du part 
demeure fermement résolu à conserver et à fa 
respecter ces mêmes lois de laïcité, que tous les 
hommes de gauche tiennent pour intangibles. 

Puisque M. Jonnart jugeait opportun de parler en 
public, nous ne saurions nous étonner de le voir 
soutenir une thèse qui fut toujours celle du gouver 
nement dont il est l’ambassadeur, et du parti poli- 
tique dont il est le chef. Mais, à ces’ déclarations 
générales, M. Jonnart en a joint d’autres, plus pré-. 
cises, concernant la situation actuelle des congréga- à 
tions religieuses. Nous devons prêter une attention - 
particulière à cette partie de son discours, car nous … 
allons rencontrer ici quelques suggestions de carac- L 
tère officiel ou officieux, et encore inédites, 


Déclarations » 
concernant les Congrégations religieuses. 


Après un hommage, non pas chaleureux, mais 4 
correct, au rôle patriotique des congréganistes durant 
la guerre, voici le fragment essentiel : - 

« Depuis la fin de la guerre, aucune mesure n'a - 
été prise pour suspendre l'effet de cette circulaire y 
(relâchant, durant le temps des hostilités, l'appli- 43 
cation des lois de 1901 et de 1904 sur les congréga- 
tions). Les gouvernements antérieurs au ministère 
actuel ont eu d’autres soucis. Mais celte situation ne: 
peut se prolonger indéfiniment sans danger. La 
question des congrégations soulève, dans certains 
groupes politiques, de vives préoccupations, et on 
attend du gouvernement qu’il fasse connaître nette- 
ment son sentiment, en coupant court à tout malen- 
tendu et à toute équivoque. 

» Il faut, à la fois, rassurer le parti républicain 
et fixer les congrégations sur les droits et sur le 
devoirs du gouvernement. 

» Ces droits et ces devoirs se résument dans l'a 
plication de la législation républicaine, qui n’a st 
aucune modification, et à laquelle le représente 
de la France près le Saint-Siège a nettement décl 
qu'il ne serait porté aucune atteinte. 

» Il ne saurait donc être question d'autoriser 
congrégations enseignantes, qui sont entrées 
France, à ouvrir des écoles. Il est bon qu'elles n 
puissent nourrir, à ce sujet, aucune illusion, et 
le gouvernement les en avertisse solennelle 
11 éviterait ainsi d’être obligé de recourir, pour l’ 
cution de ces lois, à des mesures auxquelles il 


»21a sado, excl es congrégations en 
talières, charitables et missionnaires, de formuler des 
demandes d'autorisation dans certaines conditions. 

» Pour assurer l'exécution de la loi, il appartient 
_ au gouvernement d'instruire ces demandes et d'en 
_ saisir le Parlement, s'il les juge conformes aux 
” textes en vigueur, en recommandant, en particulier, 
au bienveillant examen des Chambres les demandes 
- des congrégations où se recrutent nos Missions. » 


- Les Congrégations hospitalières et missionnaires 
seraient autorisées 


Il est facile de discerner, dans cette déclaration, à 

_ la fois une mise en demeure nettement comminatoire 
7 une invitation discrètement conciliante. Ne négli- 

_geons ni l’un ni l’autre des deux aspects du pro- 
blème. 

L'invitation conciliante est parfaitement significa- 
tive. Le gouvernement, dont M. Jonnart est l’inter- 
prète au Vatican, sera disposé à faire aboutir devant 

les Chambres la ‘demande d'autorisation de plusieurs 
congrégations qui s'occupent d'œuvres hospitalières 
et surtout qui dirigent des établissements religieux 
dans les pays de missions lointaines. En vertu de 
. l'autorisation législative, ces congrégations auront 
_ désormais un titre officiel et régulier pour exister 
cn France, recevoir des novices, ester en justice et 
posséder des biens meubles et immeubles dans- les 
conditions prévues par la loi. 

- L’accomplissement de cette promesse constituerait, 
par rapport à la situation présente des congrégations 
non autorisées, ou en instance d'autorisation, un 
… progrès considérable. Pareil exercice du pouvoir 
_ parlementaire d'autorisation légale, appliqué d’abord 
_ aux congrégations dont les œuvres extérieures désar- 
eraient le moins malaisément les préventions ad- 
“erses, introduirait dans la pratique gouvernementale 
législative un effort de meilleure justice. Dans un 
remier résultat, déjà heureux, de l’œuvre de con- 
corde nationale, on saluerait pour l’avenir un sym- 
_bole d'espérance. 

Nous nous garderons bien de diminuer la valeur 
du témoignage de bon vouloir que représenterait 
_ l'autorisation prochaine d’un certain nombre de 
_ congrégations religieuses. Ce serait, au bout de 
quelques mois seulement de négociations délicates, 
_ l’une des conséquences de la diplomatie habile et 
clairvoyante du nonce apostolique à Paris. 


Les Congrègations enseignantes devraient se soumettre 
à la loi qui les a dissoutes. 


_ Néanmoins, dans le discours dé M. Jonnart, la 
promesse digne d ’éloges est accompagnée d’une mise 
_Jique. La menace visait les congrégations ensei- 
gnantes d'hommes et de femmes. La loi de ï904 
es exclut en bloc du bénéfice des autorisations anté- 
_ rieures et de l'aptitude légale à être désormais auto- 
risées. Depuis la déclaration de guerre, elles pro- 
fitent d’une tolérance extra-légale, que justifiaient les 
circonstances. Aujourd’hui, cette tolérance doit 
prendre fin, et, puisque l'autorisation législative 

n'est pas possible pour elles, les congrégations ensei- 
_ gnantesn ’ont qu'à renoncer, en France, à touie orga- 
_ nisation corporative et à tout exercice de l’enseigne- 
Ÿ: ment. Faute de quoi, elles devraient subir les pour- 
| suites judiciaires, la dissolution et les pénalités 
légales, la liquidation des biens, telles que les a 
_ prévues le législateur de 1901 et de 1904. Pour éviter 
au gouvernement la pénible nécessité de recourir à 


er enseignantes à obtempérer bénévolement et 
“elles-mêmes aux exigences de la loi. \ 


gnantes, mais elle permet à certaines autres, hospi- 


en demeure qui a légitimement ému l’opinion catho- 


_ de pareilles rigueurs, M. Jonnart engage les congré- 


grégations enseignantes à sortir du territoire ‘Re 
çais. Pour être ‘complet, il faudrait ajouter que Je 
législateur de 1901 et de 1904 n’a pas davantage 
ordonné le bannissement des congréganisles. Les 

congréganistes reçoivent uniquement l'interdiction 

de vivre désormais organisés en congrégation et 

d’exercer le ministère de l’enseignement sur le 

territoire français. Maïs s’ils veulent, par motif de 

conscience, continuer à vivre gs à enseigner 

comme congréganistes, l'application des lois de 

19017 et. de 1904 aura pour effet de les obliger 

à passer la frontière, et à chercher hors de France 

la liberté qui leur est refusée en France. Le bannis- 

sement des congréganistes est une conséquence de 

la. proscription légale édictée contre leur congréga- 

tion. Cette conséquence résulterait des mesures poli- 

tiques annoncées par M. Jonnart, au même sens et 

au même degré qu’elle résulta de la première appli- 

cation des lois trop fameuses de rgor et de 1904. 


M. Jonnart demande la suppression 
de la « tolérance de fait ». ée 


Nul doute n’est donc permis sur la mise en de- 
meure adressée au congrégations enseignantes par le 
président du Parti républicain démocratique et social. 
Mais cette mise en demeure a-t-elle une signification 
distincte de la_classique adhésion de principe aux 
intangibles lois de laïcité, parmi lesquelles figurent 
en bonne place les lois sur les congrégations reli- 
gieuses ? 

Certes oui. On peut adhérer aux lois de 1907 ct 
de 1904, s’abstenir d’en réclamer la révision, refus2r 
un statut légal à l’enseignement congréganiste, et, 
néanmoins, respecter là tolérance de fait dont les 
congrégations religieuses se érouvent redevables au 
meilleur esprit de fraternité française créé par les 
circonstances nationales de la guerre et de l'après- 
guerre, Les congrégations enseignantes et non auto- 
risées ne sauraient évidemment, sous le régime des 
lois existantes, bénéficier des mêmes avantages 
d'existence et de propriété légale, de capacité juri- 
dique, que les congrégations auxquelles serait 
accordée par les Chambres l’autorisation législative. 
Mais une élémentaire sagesse politique réclamerait 
de ne pas les menacer de contraintes pénales, qui 
aboutiraient à la proscription et au bannissement . 
pour le simple fait de réunir quelques-uns de leurs 
membres sous les garanties ordinaires de la liberté 
du domicile privé, ou encore pour le simple fait de 


_{a participation individuelle de certains congréga- 


nistes à des œuvres d'enseignement dont toute la 
direction légale est laïque ou séculière. C'est préci- 
sément cette sagesse et cette équité politique que me 
semble pas respecter, dans sa partie comminatoire, 
le discours de M. Jonnart, ambassadeur de France | 
au Vatican. 


Ce qu’exigent la loi et l'équité. 


Que l’on ne se scandalise pas trop d'une méthode 
qui consisicrait, pour les pouvoirs publics, à fermer 
volontairement, es yeux sur l’inexécution partielle de 
quelques textes législatifs. Quiconque a un peu 
étudié l'histoire sait que la chose est inévitable .et 
fréquente. Quiconque a un peu ‘étudié la science poli- 
tique sait que la chose est souvent légitime et rai- 
sonnable. Certains textes législatifs comportent, en 
effet, des exigences et traduisent des préoccupations 
qui répondent aux circonstances particulières où la 
loi fut votée. Quelques années plus tard, il peut 
arriver que, dans des circonstances nouvelles. et dif- 
férentes, les mêmes textes soient devenus morale-. 
ment impraticables et pen cp ve ss nécessité 


a _ bien commun. Divers obstacles, cepen- 
pourront s'opposer, longtemps encore, à la 
ation des textes législatifs. Le devoir de l’au- 
publique est alors d'adapter sa conduite aux 
nces sociales, aux mœurs publiques, qui cor- 
nt peu à peu l'erreur des textes, et, conformé- 
ient au bien commun, laissent tomber en désué- 
ude une loi non encore abrogée. 
= Voici, entre beaucoup d'autres, un exemple 
lustre. Le Code civil et diverses lois subséquentes 
tohibaient comme un délit l'existence même de 
te association de plus de vingt personnes qui ne 
pas reconnue d’utilité publique (1). On est aujour- 
Phui unanime à reconnaître que cette législation 
it abusive et malfaisante. Néanmoins, elle n'a 
cessé d'exister en droit que depuis la loi du 21 mars 
1884 sur les syndicats professionnels et la loi du 
® juillet rgor sur le contrat d’association. Mais, 
ien des années avant 1901 et avant 1884, des asso- 
lations de toute espèce et des syndicats profession- 
mels avaient publiquement fonctionné, sans autori- 
Su légale, avec la tolérance avouée, quelquefois 
mème avec les encouragements positifs, de l’auto- 
rité publique. Les seuls exemples de poursuites et de 
dissolution se rattachaient à des causes politiques, 
et mon pas à la seule infraction aux exigences du 
e en matière d’association. La loi de 1884, la loi 
e 1901 vinrent consacrer, régulariser un état de fait 
entré depuis longtemps dans les mœurs. La condition 
S congrégations non autorisées ressemble quelque 
peu, depuis la guerre, à la condition des syndicats 
professionnels durant les vingt années qui précé- 
rent 1884, et à la condition des associations de 
it commun durant les cinquante années qui pré- 
cédèrent 1901. Il n’y a vraiment pas de quoi se 
Moiler la face, 

Autre exemple, relatif à l’inexéculion légitime, 
tuelle et notoire, d’un texte législatif non encore 


ac 
conséquent, d’une matière où la lettre du Code est 
strictement impérative, au point de constituer un 
‘élément légal de la validité même des actes juri- 
iques. Le Code de procédure civile (article 60 
à 68), interprété par le décret impérial du 14 juin 
2814 (article 45), exige que ce soit l'huissier lui- 
éme qui remette à personne ou à domicile les 
exploits et les pièces dont la notification légale est 

nfiée à son ministère. Si l'huissier n'opère par 
lui-même, la signification est théoriquement nulle, 
t l'huissier s'expose à la suspension, à l’amende et 
des dommages-intérêts. Or, dans les grands centres, 
particulièrement à Paris, cette disposition législative 
est l’objet d’une infraction permanente et univer- 
selle. Ne pouvant suffire à leur tâche, les huissiers 
font porter les pièces et exploits par leurs clercs, et 
’abstiennent notoirement de les remettre eux-mêmes, 
Dérogation, d’ailleurs, tout à fait raisonnable, mais 
contraire à la prescription impérative et formelle du 
exte législatif. Aucune juridiction, néanmoins, ne 
onteste la validité des exploits d'huissier commu- 
niqués de la sorte en des conditions irrégulières, et 
aucun huissier n’est frappé des peines disciplinaires 
| Aer nt catégoriquement les lois en vi- 


Les lois de laïcité sont des lois d'exception. 


M. Jonnart est donc victime d’un scrupule exa- 
lorsqu'il nous montre le gouvernement de la 


Plus exactement, il s'agit du Code pénal, qui, par 
2092, $.1°", exigeait une autorisation administrative : 
ulle association de plus de vingt membres, dont le 
sera de se réunir tous les jours ou à certains jours 
qués [..], ne pourra se former qu'avec l'agrément du 

1...» (Note de la D. C.) fee 
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République esclave de l'obligation qui lui incombe. 


de ne pas laisser divers articles dés lois sur les con- 
grégations tomber peu à peu en désuétude, et stricle- 
ment obligé de ramener les congréganistes à l’appli- 
cation intégrale de textes de 1901 et de 1904. Jamais, 
8’il était lui-même au pouvoir, M. Jonnart ne vou- 
drait accomplir les besognes que réclamerait le 
retour actuel à une pareille légalité. Mais on est en 
droit de regretter que l'ambassadeur de France au 
Vatican, par le seul fait de prononcer en public des 
paroles comme celles que nous sommes en train de 
commenter, eommunique autour de lui l’impression 
que la tolérance de fait dont bénéficient présente- 
ment les congrégations non autorisées, constituerait 
un abus répréhensible, contraire à l’ordre social 
et à l'intérêt national, et réclamant, tôt ou tard, des 
mesures restrictives. 

Car, pour juger sainement de l’application de cer- 
taines lois, que les circonstances actuelles ont semblé 
rendre moralement et pratiquement ‘’inapplicables, 
il faut bien consentir à examiner le fond du pro- 
blème, l’objet exact et le caractère du litige. 

Les lois que l’on, voudrait empêcher de tomber 
en désuétude sont des lois d'exception, des lois de 
combat, qui datent des plus mauvais jours où les 
Françuis ne -s'atinaient* pas. La loi de 1904, contre 
l’enseignement congréganiste, appartient à la période 
même que M. Alexandre Millerand a excellemment 
qualifiée de régime abject. Il serait vraiment un 
peu trop fort que l’on considérât de pareils textes 
comme des dogmes supérieurs à toute discussion. 
Quelles raisons avouables existent aujourd’hui de 
refuser aux membres des congrégations enscignantes 
l'exercice, précaire et timité pour eux, des libertés 
communes dans la cité française ? 


Or, «les plus connues des Congrégations de missionnaires 
sont précisément des Congrégations enseignantes ». 


Très noblement, par exemple, M. Jonnart recon- 
naît que les congrégations françaises qui exercent 
l’apostolat des missions lointaines font grand hon- 


neur à la France et lui rendent de précieux services - 


d’ordre moral. Il en conclut à l'autorisation légale 
d'un certain nombre de congrégations de mission- 
naires. 

A merveille, Mais les plus connues des congré- 
gations de missionnaires sont précisément des con- 
grégations enscignantes ; et les plus florissantes des 
œuvres catholiques françaises, à Jérusalem et à Bey- 
routh, au Caire et à Alexandrie, à Tokio et à Chang- 
Haï, et dans la plupart des pays de missions loin- 
taines, sont des institutions -d’enseignement, mascu- 
lin et féminin, primaire, secondaire et supérieur. 
Alors, que vaut l’argument, s’il n’est pas applicable 
aux congrégations enseignantes ? 

M. le baron Denys Cochin, dans le Figaro du 
13 novembre, faisait la même remarque avec une 
ironie discrète et une mélancolie touchante : 

« Mes deux fils (Augustin et Jacques) ont été 
élevés chez les Maärianistes de Stanislas... Tous les 
deux furent tués à la guerre et mon petit-fils n'ira 
pas chez les Marianistes de Stanislas, qui ont formé 
ses oncles et bien d’autres — ‘tel 
parce qu’il sont condamnés, dispersés, chassés de 
France, tolérés seulement à Tokyo, suivant la pro- 
messe de M. l'ambassadeur Jonnart et la paradoxale 


et ingrate parole de Gambetta (l’anticléricalisme 


n'est pas un article d'exportation). La rue par 
laquelle Guynemer accourait chez ses maîtres, a pris 
le nom du petit collégien, instruit par eux. Et cepen- 
dant eux-mêmes sont chassés de leur maison, où 
conduit la rue Guynemer. » 

Dira-t-on que les congrégations enseignantes con- 
tinueront d'être protégées, subventionnées, em 


Guynemer, —. 


‘ 
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Orient el en Extrème-Orient, mais qu'elles devront 


s'abstenir de posséder aucun établissement et de. 


donner aucun enseignement sur le territoire fran- 
çais? Léon XIII a déjà répondu, dans sa Lettre 
émouvante du 23 décembre 1900, au cardinal 
Richard, sur le projet Waldeck-Rousseau : JL est 
impossible de demander des fruits à un arbre dont 
on à coupé les racines. 


. f La liberté de l’enseignement principe de droit public. 


Et puis, la liberté de l’enseignement demeure un 
principe de droit public; dont aucun homme d'Etat 
français n'ose plus contester la valeur et la certitude. 
Si les mots ont encore un sens, cette liberté consiste 
essentiellement dons la faculté légale, reconnue à 
tous les Français et à toutes les Françaises, moyen- 
nant les mêmes. garanties de capacité et de moralité, 
d'ouvrir des établissements d'éducation et d’y donner 
les divers enseignements conduisant à chacun des 
diplômes et à‘ chacune des carrières. Mais, de bonne 
foi, le principe de la liberté d'enseignement n'est-il 
pas outrageusement violé, ne ressemble-t-il pas à 
une dérision amère lorsque le législateur exelut 
arbitrairement de son bénéfice toule une catégorie 
importante de Français et de Françaises, qui, sans 
aucun doute, tiennent une place considérable dans 
l'exercice de l’enseignement à tous les degrés ? 
Telle.est précisément la situation dans un pays où la 
liberté de l’enseignement est érigée en principe de 
droit public, et où les membres des congrégations 
religieuses sont ‘tous légalement déchus du droit 
d'enseigner. Pareille anomalie est le déshonneur de 
notre législation. Hgle reste l’étonnement et le scan- 
dale des meilleurs amis de la France dans tous les 
pays élrangcers. 


Conclusions à retenir de débats récents au Sénat. 
La loi sur l'obligation scolaire n'est pas observée. 
Gertaines considérations d'ordre politique et de 

portée immédiate militeraient pareïllkement en faveur 

de la liberté scolaire des congrégations françaises, 
sur Je territoire français. Durant le mois de no- 
vembreé, le Sénat discutait un projet de loi, dont 
nous ne saurions aborder aujourd'hui l'examen 
direct sous peine de sortir manifestement de notre 
sujet, mais qui a donné un relief inattendu à plu- 
sieurs constatations intéressantes et opportunes. Il 
s'agissait de la fréquentation scolaire et de la prolon- 
gation de la scolarité obligatoire : on remaniait pour 
la vingtième fois divers articles de nos lois d’ensei- 
gnement, afin de montrer de mieux en mieux com- 
bien sont: irréformables, intangibles, les lois laïques 
et scolaires de la troisième République. À propos des 
textes du projet tendant à rendre inefficaces les 
réclamations des familles contre les instituteurs offi- 
ciels qui auraient offensé les croyances religieuses 
de leurs élèves, la cause des parents catholiques fut 
défendue avec éloquence et fermeté par M. de Lamar- 


_zelle, par M. le chanoine Collin, par MM. Emmanuel 


de Las Cases, Jules et Dominique Delahaye. Mais, 
présentement, nous avons surtout lieu de retenir les 
conclusions  indiscutablement acquises au débat 
touchant la fréquentation scolaire elle-même, c’est- 
à-dire l’application effective du principe légal de 
l'instruction obligatoire. 

Décidément, les lois sur les congrégations ne sont 
pas les seules dont l'observation pratique laisse 
quelque peu à désirer. Assurances obligatoires pour 
la vieillesse, retraites ouvrières, obligatoires, décla- 
ration obligatoire du revenu, mesures obligatoires 
d'hygiène publique, et enfin scolarité obligatoire de 
six à treize ans, voilà des dispositions légales de 
caractère impératif qui importent de plus près à 


NP RTS Re a Are D des 2 ME 
_« Documentation Catholique ». 


7 


let 


l'intérêt social el national que la dissolution des con: 
grégations enseignantes. Or, les sénateurs de tous 
les partis ont élé d'accord pour reconnaître, comme 
un fait hors de conteste, que l'obligation de toutes 
les lois susdites était restée ou devenue inopérante, 
irréelle, à l'égard de quiconque n'acceptait pas 
librement. et, bénévolement de s'y astreindre, On a 
beaucoup applaudi, et suivi jusqu’au vote un radical 
indépendant, M. François Albert, le distingué chro- 
niqueur de la Revue politique et parlementaire, qui 
a vigoureusement développé cette constatation affli- 
geante et qui en a tiré des conclusions judicieuses. 

L'excellent argument avec lequel M. François 
Albert fit rejeter, par 144 voix contre 134, le premier 
article du projet, fut le suivant. Voter des textes qui 
ne seront certainement pas applicables, c’est faire 
bafouer la loi. Eh bien! la prolongation de l'obli- 
gation scolaire jusqu'à l’âge de quatorze ans sera 
certainement inapplicable, puisque nous ne parve- 
nons pas même à rendre elfective la scolarité obli- 
gatoire jusqu’à treize ans. On devrait tendre, au 
contraire, à proportionner l'obligation aux possibi- 
lités de fait. Le Vénérable Maçon M, Debierre ob- 
jecta, d’un ton courroucé, à l’orateur qu'il avait 
contré lui La doctrine du parti républicain tout 
entier. M. François Albert riposta sans hésiter : 
Quand même vous démontreriez que la notion répu- 
blicaine consisle à rendre l’école obligatoire jusqu'à 
lu «quatorzième ou à la quinzième année, si vous 
échouez dans la pratique de celte obligation, c'est 
voire notion républicaine qui aura tort, et voilà tout! 


Le rétablissement des écoles confessionnelles 
remède à cet échec. 


De tels incidents ne sont pas dépourvus de signi- 
fication instructive en ce qui concerne l'application 
des lois existantes aux congrégations enseignantes. 
Mais il y a d’autres conclusions plus directes encore, 
à retirer du débat sénatorial. Deux causes entre 
autres contribuent à expliquer les insuffisances ac: 
tuelles de la fréquentation scolaire et l’échec du prin- 
cipe légal de la scolarité obligatoire. D'un côté, en 
différentes régions, les familles croyantes redoutent 
l'hostilité, plus ou moins notoire, de l'instituteur 
public contre leurs croyances religieuses, et ces 
familles ne trouvent pas d'école confessionnellée en 
face de l’école laïque. D'autre part, l’enseignement 
primaire, publie et privé, subit une crise très grave 
de recrutement, qui nuit à sa valeur professionnelle 
et menace son avenir, Au cours du débat parlemen- 
taire de l’an dernier, sur l'ambassade au Vatican, 
M. Léon Bérard, devenu depuis, ministre de l’Instruc- 
tion publique, avait déjà exprimé fortuitement un 
aveu plein de saveur : Si la crise du recrutement du 
personnel, dans l’enseignement primaire et dans 
l’enseignement secondaire, est, dans cinq ans, ce 
qu'elle est aujourd'hui, la République aura le choix, 
pour ses inslituleurs, entre des maîtres congrégüas= 
nistes et des laïques illeitrés. 

Sans prendre la boutade trop au pied de la lettre, 
il y a ici une salutaire leçon à recueillir. Les congré- 
gations enseignantes possèdent un nombre important 
d'éduéateurs, initiés à de bonnes méthodes scolaires, 
investis de la confiance, de beaucoup de familles 
françaises, En raison de leur genre particulier d’exis- 
tence, les congréganistes peuvent, moins malaisé- 
ment que, d’autres, faire face aux lourdes difficultés 
présentes de Ja situation matérielle. Si l'on veut 
servir loyalement la cause de l'instruction populaire, 
de même que la cause de la concorde nationale, on 
se gardera bien de négliger un tel concours pour 
les tâches laborieuses de l'enseignement de la jeu- 
nesse. Exclure les congréganistes. hommes et 
femmes, du bénéfice de la liberté de l’enseignement 


ait, dans les circonstances actuelles, une 
on prodigieuse. M. Denys Cochin a excelle- 
nt fait observer que le retour des congrégations 
Seignantes serait l’une des conditions désirables 
lesquelles on pourrait rendre effective l'obliga- 
ion scolaire : Quand tout le monde est obligé de 
rendre l'omnibus, du moins est-il nécessaire de mul- 
iplier les lignes. 


J 
Le? abominable argument » des «deux jeunesses», 


Au-dessus de l’enseignement primaire, il y 4 
enseignement secondaire et il y a la préparation 
aux grandes Ecoles. On se souvient de l'étonnant 
Sophisme avec lequel Waldeck-Rousseau réclama et 
obtint que le droit d'enseigner fût retiré aux 
membres des congrégations non autorisées leur 
résence dans l’enseignement, Surtout dans le secon- 
aire el dans la préparation aux Ecoles du gouverne- 
ment, créait en France deux jeunesses, rivales et 
antagonistes, et celle des deux jeunesses qui avait 
tu les congréganistes pour éducateurs était suspecte 
dé manquer d’attachement à la -patrie française. 


Voilà ce qu'on a trouvé de plus fort pour motiver. 


lostracisme des congrégâtions enseignantes. Aujour- 
d'hui, les maîtres du pouvoir s'obstinent à répéter 
que la loi de proscription est intangible ; mais pas 
un d’entre eux n'oscrait énoncer l'abominable 
argument de Waldeck-Rousseau. 

… Celle des deux jeunesses qui fut élevée par les 
congrégations, qui reste fidèle aux leçons et à 
l'amitié de ses éducateurs religieux, vient de fournir 
à la France, durant l’un des plus grands drames de 
“histoire, les plus magnanimes artisans de la gran- 
eur #t de la victoire nationales : Foch, Castelnau, 
avolle, Franchet d’Esperéy, Lyautey, Maud'huy, 
Langle de Cary, et toute une légion de leurs meil- 
leurs Jieutenants. Pourra-t-on prétendre que les 
maîtres de pareils élèves ont mérité d’être exclus du 
droit d'enseigner, reconnu à tous les Français autres 
que les incapables et les indignes ? 


. : Que les éducateurs de ces « deux jeunesses », 
3 unis hier dans le sacrificé, le restent dans la paix. 


» Telle ne fut certainement pas là pensée réfléchie 

M. Charles Jonnart. Tous les bons Français lui 
demeurent reconnaissants d'avoir inauguré la reprise 
des relations diplomatiques avec le Vatican et d’avoir 
contribué à l'éclat de la nouvelle ambassade par le 
pute de sa haute situation dans l'Etat. Son dis- 
cours du 26 octobre a, nous l'avons dit, le très noble 
ue d'annoncer une politique de meilleure justice 
à l'égard des congrégations hospitalières et de cer- 
Haines congrégations de missionnaires, La partie de 
a harangue qui concérne les congrégations ensei- 
gnantes répond à certaines préoccupations éphé- 
mères d’une situation parlementaire un peu confuse, 
mais ne saurait être tenue, de la part d’un politique 
À 


issi clairvoyant, pour un oracle irréformable. 

Certains textes, désormais inapplicables, doivent 
Être laissés à leur progressive désuétude. Laissons les 
morts enterrer les morts. D'autres horizons se dé- 
ouvrent au regard des enfants de la France victo- 
euse. Durant la Grande Guerre, deux phalanges 
tellectuelles ont offert à la patrie un holocauste 
articulièrement glorieux, dont témoigne la propor- 
lion exceptionnelle de leurs membres tombés au 
hamp d'honneur : ce sont les normaliens de l’Uni- 
xsité, sortis de la rue d’Ulm, ce sont les jeunes 
ofesseurs de la Com gnie de Jésus, accourus de 
rurs collèges d’exil. À l'ombre du même drapeau, 
s éducateurs des deux jeunesses ont fait revivre la 
éille tradition des amitiés françaises, Ensemble, ils 
ticipé au même sacrifice 
verlu du même amour. 


ADP y 


pour la mème cause 
4 Dans la paix, leur 
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défendra-t-on de travailler encore, chacun à sa place, 
mais sur le même terroir national, à la même tâche 
d'éducation de la jeunesse française, selon les tra- 
ditions du même patriotisme ? Vraiment, y aurait-il 
trop de collaborateurs pour cette œuvre plus que 


-jamais laborieuse, et la France n’aurait-elle pas 


besoin de tous ses enfants ? » 

Les hommes qui ont aujourd'hui l'honneur et Ja 
lourde responsabilité de participer au gouvernement 
de la chose publique, ne voudront pas être de ceux 
qui n'ont rien appris ni rien oublié. Ils sauront 
comprendre la leçon des grandes catastrophes - de 
l’histoire, les enseignements de la sagesse politique 
et les enseignements, plus délicats encore, de la fra- 
ternité nationale, Si des erreurs, diront-ils, ont 
naguère été commises, nous aurons assez de patrio- 
tisme, de bons sens et de courage, pour les corriger 
loyalement et les faire oublier. Nous redirons, comme 
autrefois Beaufort, le roi des Halles : 

Sans barguigner, j'aime la France, 
Et vas toujours mon grand chemin. 


Yves DE LA BIÈRE, 


L’attitude du Gouvernement 
à l'égard des Congrégations 


La discussion générale du budget du ministère 
de l'Instruction publique a donné à M. Avril, 
député des Côtes-du-Nord (groupe de l'Action répu- 
blicaine et sociale), l’occasion de poser à la 
Chambre, le 5 déc. 1922, la question de la rentrée 
des Congréganistes en France. 

M. Léon Bérard, ministre de l'Instruction pu- 
blique, lui a répondu le lendemain. Nous extrayons 
des deux discours les seuls passages ayant trait 
à cette controverse. 


Discours de M. Henri AVRIL". 


« La rentrée, tacitement organisée, 

des congrégations enseignantes.» 

J'ai l'impression très nette, ct que je ne 
déguisespas, qu'il sera difficile à l’école confession- 
nelle de vivre et de prospérer si elle doit pourvoir 
à la construction d'écoles nombreuses, au recrute- 
ment de son personnel et à sa rétribution. ‘ 

Il n’y aurait, Monsieur le ministre, qu'un seu 
moyen de lui venir en aide, de prolonger la guerre 
ou d'empêcher l’apaisement.…. 

M. de Gailhard-Bancel, — Ce n'est pas la guerre, 
d’ailleurs. 

M. Henri Avril. — .. c’est que le Gouvernement, 
par des mesures d’antilaïcité, favorisât lui-mème le 
retour offensif de cette intransigeance. Il ne fait pas 
ce qu'il faudrait pour nous rassurer pleinement à cet 
égard. Les moyens d'assistance indirecte aux luttes 
intestines seraient d’abord la proportionnelle scolaire 
— c'est pour cela que je m'inscris en faux contre 
elle, — et puis une deuxième mesure — que j’aborde 
devant vous avec une franchise à laquelle je vous 
demande de rendre hommage, n'attendant de mon 
geste, vous lé sentez bien, aucune espèce de récom- 
pense — la rentrée tacitcment organisée des congré- 
gations enséignantes, (Mouvements divers.) 

Je sais que c'est un sujet délicat, mais je sais 
aussi, Monsieur le ministre de l'instruction pu- 
blique, que vous n'ignorez pas que le fait est exact. 


G) 2° séance du 5. 12. 22 (J. O., 6. 


12. 22, pp. 3857 
3893). - : 


” 


De nombreux rapports vous ont été transmis et vous | ( - Vous voyez bien est ae 
avez répondu vous-même à la Commission de l’en- | tuellement lé but de mes efforts. C’est de poser nette 
seignement, un jour que je disais mes inquiétudes: | ment la question en obligeant le Gouvernement à 
« Les choses en sont là, et cela ne me regarde pas | prendre position. S'il prend position avec vous, Mes 
au premier chef. Je transmets à l'Intérieur, voire à | sieurs de la droite, il est évident que je me rangerai 
la Présidence du Conseil, tous les renseignements | contre lui, mais l’essentiel est qu'il prenne uné 
qui me parviennent. C’est une question de Gouver- | figure quelconque à cet égard. (Applaudissements à 
_ nement. » - gauche, à l’extrême gauche et sur divers bancs @u 
Oui, Monsieur le ministre, c’est une question de | centre.) ; 
_ gouvernement. Il ne convient pas à la Chambre de M. de Gailhard-Bancel. — Il serait coupable de 
_ rechercher, pour le moment, à quel nombre sont | prendre position contre nous, Mes fils se sont fail 
_ aujourdhui ces rentrées illégales. Elles existent, et | tuer pour la France. C'étaient des religieux! (Vif: 
cela suffit pour que je m'étonne de la carence du | applaudissements.) . ; | 
Gouvernement à leur égard. (Applaudissements à M. Henri Avril. — Je vous donne acte volontiers 
gauche et à l’extrême gauche.) É de cet héroïsme qui les honore ; j'ajoute même que, 
Tout le monde en a parlé et, quand je dis « tout | sous mes ordres, des religieux ont été tués dont je 
le monde », c’est d’abord l'Eglise elle-même, l'Eglise | salue la mémoire à l’égal des meilleurs soldats. 
diplomatique, et j'en parle avec une liberté d'autant M. de Gailhard-Bancel. — Alors, gardez-les sur le 
plus grande que je me suis opposé à l'institution, | sol de France. Ils ne vous demandent que la liberté, 
en France, de cette Eglise diplomatique, tant que la | et c’est cette liberté que nous demandons en leur 
_ paix complète ne serait pas réalisée entre la puissance | nom. Ils ont droit à la liberté ; la leur refuser c'est 
_vaticane et la République. Mais enfin, la nonciature | une injustice, et là liberté qui n'est pas juste n’est 
_ est intervenue; elle-_s’est entretenue avec le Gou- | pas la liberté. (Applaudissements à droite.) 


__ vernement, dans un esprit conciliant, et cela, dès M. de Baudry d’Asson, — Tous les Français 
_ Je précédent ministère ; d’autre part, nôtre ambassa- | Giivent avoir le droit de rester en France. 
deur au Vatican, M. Jonnart, a publiquement troité M. Léon Daudet. — Ces hommes ont versé leur 


la question tripartite, si j'ose dire, des congréga- 
tions : les congrégations, hospitalières, les noviciats 
pour missions étrangères et les congrégations puüre- 
ment enseignantes en France. 

Si je suis bien renseigné — et je le crois — la 


sang pour la France. Ils ont le droit de rentrer dans 
leur pays. (Très bien! très bien! à droite. — Mou:- 
vements divers.) : ? ST 

M. Paul Aubriot, — Ils n’ont pas le droit de violer 
les lois. 


 nonciature n’aurait pas contesté les inconvénients M. de Baudry d’Asson. — Quand les lois re. 
qu’il y avait pour la paix religieuse et sociale dans mauvaises, il faut les abroger RE SR 
cette violation permise du statu quo légal. : PRE >; es : 

_ M. de Gaiïlhard-Bancel. — C'est une législation re ie PE ce es e PRE La 
qu'il faut réformer. (Très bien! très bien! à droite.) P x. qui 8°8 se: ANSE 


en discussions approfondies. : 
Pour le moment, je pose au Gouvernement üne 
question très nette à laquelle il est de votre intérêt 
comme du nôtre qu’il soit franchement répondu. 
M. de Gaïlhard-Baneel. — Sur ce point, nous 
sommes d’acord avec vous. LES SENS A 
M. Henri Avril. — Je lui demande à nouveau : 
1° Va-t-il perpétuer le scandale d’une loi qu'il 
déclaré injangible et qu'il laisse quotidiennement 
violer. (Applaudissements à gauche et à l’ertrême 
gauche), donnant ainsi dans la République l'exemple 
de ce que j'appelle proprement le bolchevisme, si 
par bolchevisme j'entends le mépris des lois. 
(Applaudissements à gauche et sur divers bancs au 
centre.) $ 
2° Si telle n’est pas son intention, qu'attend-il 
. pour agir, et va-t-il nous mettre, demain, dans cette 
situation douloureuse d’avoir à recommencer les 
expulsions dont je répète encore qu'il faut éviter au 
pays la rigueur et le trouble? (Interruptions à 
droile.) He AUS 
M. Léon Daudet. — Nous nous y opposerions, au 
besoin, par la force. À TA 
M. Henri Avril. — Troisième question, enfin : 
devons-nous craindre, Monsieur le ministre, une 
modification quelconque du régime légal, qui serait, 
prochainement soumise à la décision souveraine- des 
Chambres P | e 
Telles sont mes trois questions. SET 
Peut-être, Monsieur le ministre, ne répon USE 
pas ? 9 ; A \ 
Peut-être me répondrez-vous de manière évasive, 
en me renvoyant au Gouvernement tout entier ? 
- M. le ministre de Pinstruction publique. — NN: 
M. Henri Avril. — Tant mieux, car je 
rais, pour vous, le silence. Je suis persuadé 
netteté de votre esprit s’accom e la y 
de vos convictions. 


M. Henri Avril. — Je parle simplement aujour- 
d’hui de la troisième catégorie, celle des congréga- 
tions enseignant en France. J’écarte nettement du 
débat, pour l'instant, celle des noviciats pour mis- 
sions étrangères, dont l’importance et l'utilité me 
z sont connues par le rapport documenté de M. Noble- 
_ maire, de la page 102 à la page 114, et celle des con- 

*  grégalions hospitalières, sur lesquelles le Gouverne- 
ment peut nous dire sans doute les entretiens qu'il 
a tenus et les résolutions qu’il a prises. J’aborde seu- 
lement la question des congrégations enseignantes. 


Quelle est, à leur égard, 
« l’attitude du gouvernement » ? 


Quelle est, à leur égard, Monsieur le ministre, 
J’attitude du Gouvernement? Allons-nous voir se 
_ prolonger longtemps l’exemple scandaleux d’une loi, 
que l’on proclame intangible — ce qui est trop de 
présomption pour une parole humaine (Applaudis- 
sements à droite et au centre), — mais dont on tolère 
la violation quotidienne dans la pratique, ce qui, 
vraiment, est trop peu pour un Gouvernement répu- 

blicain. (Applaudissements à gauche ‘et à l’extrême 
_ gauche. — Interruptions à droite.) Ou bien, Mon- 
sieur le ministre — deuxième aspect de la question, 
- — allons-nous assister à des expulsions nouvelles, 

dont il est encore temps d'éviter au pays la rigueur 
et le trouble? (Interruptions à droite.) 

_ M. de Baudry d’Asson. — Il ne manquerait plus 

que cela! Il ne manquerait plus que l’on accepte le 
concours et Le sacrifice de bons Français qui viennent 
se mettre à votre disposition, se battre, et, comme 
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_ Réponse de M. Léon BÉRARD, 
“ministre de l’Instruction publique (1). 
Le gouvernement 
« entend appliquer toutes les lois ». 
Juinstituteurprivé, congréganiste, ne peut ouvrirune école, 

La laïcité, messieurs, serait-elle en péril — comme 
M: Avril a semblé l'indiquer — par la complaisance 
tacite que le Gouvernement accorderait à l’action des 
congrégations religieuses enseignantes ? Ceci touche 
à Ja politique générale du cabinet, mais je voudrais, 
cépendant, vous dire ayant tout quels sont mes pou- 


. yoirs propres en fait de congrégalions. 


Je vous rappelle que les inspecteurs d’académie, 
mes représentants” dans chaque département, re- 
çoivent conjointement avec d'autres autorités Jes 
déclarations d’ouvertures d’écoles libres. 

Si l’instituteur privé qui se propose d'ouvrir une 
de ces écoles, révèle — et cela se voit parfois — qu'il 
appartient à une congrégation religieuse, l'inspecteur 
d’Académie refuse, selon la loi et selon les instruc- 
tions qui demeurent en vigueur, de recevoir celte 
déclaration. L'école ne peut donc s'ouvrir. 

fl y a, du fait de la loi du 7 juillet 1904, une inca- 
pacité d'enseigner qui est inhérente à la qualité même 
de l’instituteur lorsque celui-ci est un congréganiste. 
En de telles circonstances — celte qualité n'étant 
point déniée et ne faïsant l’objet d'aucune contesta- 
tion juridique, où je ne saurais être juge, — nous 
appliquons purement et simplement la loi, en nous 
opposant à l'ouverture de l'établissement. 

Le Gouvernement, de façon plus générale, ne peut 
appliquer les lois de l'Etat, et il entend n’en tenir 
aucune pour inexistante qui n'aurait pas été for- 
mellement abrogée. 3 

M. Camille Chautemps. — Entend-il les appli- 
quer ? , 

M. le ministre de linstruction publique. — Je 
répète que le Gouvernement entend appliquer toutes 
les lois. 


Il y a cependant « des faits » dont 
« 11 n’est pas possible de ne pas tenir compte ». 
La circulaire du 2 août 1914 garde ses raisons d’être. 
. Il y a, cependant, des faits dont il n’est pas pos- 
sible de ne pas tenir compte quant à l'application 
des lois. 
Le 2 août 1914... (Mouvements divers à l'extrême 


gauche.) 

M. Rillart de Verneuil (s'adressant à l'extrême 
gauche.) — Nous n’y étiez pas! 

M. le ministre de l'instruction publique. — Je 


vais rappeler, messieurs, un document administratif. 

Le 2 août 1914, le ministre de l’intérieur... 

M. Alexandre Varenne. — Comment s’appelait-il ? 

M. le ministre de Vinstruction publique, — 
M. Malvy. (Rires au centré et à droite. — Très bien! 
très bien! à l'extrême gauche et sur divers bancs à 
gauche.) 

.… chargé de l'application des lois sur les congré- 
gations religieuses, faisait savoir, par dépêche adressée 
à toutes les autorités qualifiées pour y collaborer avec 
Jui, qu’il serait sursis à toutes fermelures d’élablisse- 
ments et autres mesures prises en exécution de ces 
lois. 

M. Charles Bernard, — Très bien, Malvy ! (Sou- 
rires. 

ne ministre de l'instruction publique, — C’est 


- une décision que tout le monde a connue, comprise 
_ et approuvée. (Très bien ! très bien !) 
———— 


_ (x) 29 séance 
L 


À 


du 6. 12. 22 (J. O., 7. 12. 22, pp. 3801- 
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M. Alexandre Varenne, — C’est pour cela que - 
M. Malvy a élé traduit devant la Haute-Cour ? (Mou- 
vements divers.) 


M. Léon Daudet. — Non, c’est pour trahison. 

M. Moutet. — Il comprenait l’union sacrée el il 
la pratiquait, 

M. Léon Daudet, — Au Bonnet rouge. 


M. le ministre de l'instruction publique. — Cinq 
années de guerre, c'est un événement dont on ne 
peut pas faire abstraction. 

Et alors, moi qui suis questionné, je serais assez 
tenté de poser à mon tour certaines questions. Et je 
les pose. 

Est-ce qu'on demande au Gouvernement de 
prendre pour thèse politique une expulsion en masse 
des congrégations P : 

M. le rapporteur et M. Alexandre Varenne, =— Re- 
lisez le discours de M. Jonnart ! 

M. le ministre de l'instruction publique. — Je 
voudrais savoir aussi quel est le Gouvernement qui, 
dans les circonstances présentes, viendrait propeser 
aux Chambres un tel programme ? Tout le monde 
reconnaît que la mesure que je viens de rappeler 
élait justifiée en août 1914. C’est une question de 
haule politique générale de savoir si toutes les cir- 
constances qui l’avaient alors motivée sont désormais 
assez loin dans le passé ; s’il n’en subsiste plus rien 
dans les esprits, dans les mœurs et dans les choses, 
en telle sorte que nous puissions aujourd’hui tenir 
pour abrogé jusqu’au souvenir de ces événements. 
(Applaudissements au centre et à droile.) Re 

M. Chassaigne-Goyon. — La question est ‘bien 
posée. 

M. le ministre de l’instruction publique, — Nous 
demandez-vous de créer brutalement un état de 
choses qui aurait pu être réalisé, sans la guerre, en 
août et septembre 1914, car c’est à ce moment-là 
qu'’expirait le délai de dix ans prévu pour l’exécu- 
tion de la loi de 1904 sur les congrégations ensei- 
gnantes ? Un assez grand nombre d’entre elles sub- 
sistaient encore au moment où la loi aurait dû être 
totalement appliquée. Elles ont bénéficié de la déci- 
sion du 2 août. Faut-il accomplir d’un trait de 
plume ‘ce qui n'avait pas été fait en dix ans avant 
la guerre. Faut-il fermer et expulser ?... 


Transformez cette circulaire en loi 
ou supprimez-la, déclare M. Avril. 


M. Avril. — Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre ? 
M. le ministre de linstruction publique, — Je 


vous en prie. : 

M. Henri Avril, — Je ne pensais vraiment pas, en 
posant à la Chambre les deux questions essentielles 
que j'appelle la proportionnelle scolaire’et la rentrée 
des congrégations enseignantes, provoquer une gêne 


. gouvernementale dont je reste surpris. 


La réponse du gouvernement pouvait et devait 
être simple : on est ou on n’est pas pour la propor-. 
tionnelle scolaire. (Très bien! très bien! à gauche.) 

La question des congrégations n’est pas, à mon 
sens, plus épineuse, encore qu'elle soit évidemment 
plus complexe. 

J'avais moi-même pris soin d’indiquer que je la 
tenais pour telle, et j'avais distingué les congréga- 
tions hospitalières, les noviciats pour la préparation 
des missions étrangères et les congrégations ensei- 
gnant en France. 

Parlant des seconds, j'avais indiqué l'importance 
que je leur connaissais, m'en rapportant, sur leur 
compte, à l'esprit et aux données du rapport da 


4 M. Noblemaire, 


+ 


ÿ Pour ce qui est des congrégations enseignantes 3 


_de France, je n'ignorais pas le décret sursitaire qui 
_a été pris au début des hostilités, mais je pensais 
_ que le. gouvernement devait, s’il croyait devoir 
| poursuivre l'application de ce décret, le transformer 
- en loi et qu’au contraire, s’il eslimait n'avoir plus 
Draile. prolonger, il devait étudier les modalités 


de 


calion des lois précédentes. 

… M. Charles Ruellan. — Mettre à la porte tous ceux 
qui n'ont pas été tués, voilà votre idée! (Très bien! 
très bien! à droile.) - 


à La situation ne peut se réduire 
. Qartificiellement à un problème de oui ou de non ». 


M. le ministre de l'instruction publique. — Je sais 
_bicn que dans le domaine de la logique rien n'est 
ie facile que de poser une question à laquelle il 
-ne peut être répondu que par oui ou par non. Seule- 
_ ment, la politique et la réalité des choses ne se plient 
ne toujours au cadre logique de la pensée. 


plexe qu’on ne pourrait l’imaginer en la réduisant 

alificiellement à un problème ‘de oui ou de non. 
Voulez-vous un exemple ? 

JL y à, dans un département de l'Est, 

grégation religieuse qui tient une école. 

Je suis obligé de reconnaître que, selon la rigueur 


une con- 


FF 


De des termes de la: loi, elle la tient, sans doute, illé- 


moment. 
EE] ‘ai pourtant décidé — sans que personne 
| puisse m'en faire reproche — que pendant quelques 


mois encore clle y serait maintenue. Pendant l'in- 
sion, alors que les instituteurs de cette commune 
étaient ou mobilisés ou déportés, la population avait 
._ demandé que l’enseignement fût confié aux Sœurs 
ES Charles de Metz. L'autorité allemande amena 
sets réligieuses dans ce village français occupé. Elles 
. y sont encore à la demande “de la plus grande partie 
des habitants. 
Sans doute, aujourd’hui, elles pourraient rentrer 
_ à Metz sans avoir à passer une frontière. J'ai pour- 
. tant estimé qu'il convenait de déférer au vœu de la 
population et de reconnaître l’admirable dévouement 
. «ont ces institutrices congréganistes ont fait béné- 
” ficier un village français, en pleine invasion allc- 
f LES 
Charles Ruellan. — Les Français peuvent bien 
. ce que les Allemands ont donné. 
_ M. le ministre de l'instruction publique. 
Avril, qui ne désapprouve sans doute pas ma 
roposition quant au fond des choses, voudra bien 
éconnaître qu'il ne serait ni facile ni injuste de 
régler par un oui ou par un non une situation pa- 
rcille. La loi dit non, la réalité complexe des faits, 
dont on ne peut jamais s’abstraire en politique, dit 
oui. Ce qui suffit pour que je me sente autorisé à 
conclure que ces religieuses resteront pour le 
_ moment à la tête de cette école, et qu’elles n’en 
_ sortiront qu'avec tous les ménagements dus aux ser- 
_ vices qu'elles ont rendus à l'enseignement français. 
(Applaudissements à droite et au centre.) 
= Par ailleurs, s’il y a, en France, des congrégations 
et des congréganistes qui se trouvent incontestable- 
ment dans l’illégalité, du fait seul qu'ils enseignent, 
il y a à l'étranger, dans des pays où s'exerce notre 
influence, d’autres congrégations et d’autres congré- 
> ganistes français enseignants qui ont rendu et rendent 
à la cause de notre pays des services éminents et 
_universellement reconnus. Ces congréganistes-là, ils 
. ont élé subventionnés, honorés et décorés par tous 
gouvernements républicains. ‘Serait-il logique de 


M. 


à leur existence À 
e 


nécessaires pour en revenir promplement à l’appli- 


M. Avril sait bien que la situation est plus com- 


nnaître leurs services, d'exalter leur action, et de. 
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Il y à une situation de droit et de fait, qui est à. 


examiner attentivement. Le Gouvernement l’exa- 
mine. Il prend toutes ses responsabilités comme il 
vous conviera à prendre les vôtres, et il saura con- 
cilier l'intérêt de l'influence française aussi bien 
avec l’intérêt de l’école qu'avec le respect de la loi. 


L'influence française ruinée - 
par les lois de persécution. 


Que les lors d'exception visant les Congrégations 


mettent en péril l'influence française dans le 


monde, bien des témoignages en ont été fournis. 
À la 2° séance de la Chambre du 7 déc. 22 
M. Maurice BanRÈs en «a versé au dossier une nou- 
velle preuve, « épisode d’une singulière portée » (4). 


En août-septembre 1920, une de nos plus anciennes 
et importantes congrégations a reçu, à Paris, la 
visite de religieux de son ordre, habitant#l'Europe 
centrale, qui sont venus lui dire: « Nous désirons 
donner à nos prêtres une formation française, nous 
vous prions de les recevoir chez vous. » 

C'était une proposition de grande importance, de 
grande conséquence, quelque chose qui pouvait être 
tout à fait efficace. Il s’agit de prêtres qui tiennent 
en main, dans l’Europe centrale, une large part de 
l'éducation et qui constituent des cadres nationaux 
dens leur pays. “1 

Que demandaient-ils ? Aucune somme d’ argent. Et, 
de retour dans leur pays, ayant reçu une formation 
française, ils auraient rempli, pour le bien de leurs 
nationaux et de notre pays, cette belle besogne 
d'amitié française, de rayonnement français que nous 
souhaitons. Vous m'’entendez : pour le contribuable 
français, aucune dépense ; pour le prestige français, 
le plus sûr bénéfice. 

Mais il ne convenait pas à leurs chefs de les placer 
dons des hôtels 
grouper dans une, 
pas, faute d’autorisation légale. A leur vif étonne- 
ment, à leur profond regret, à notre grand dom- 


mage, leur demande dut être écartée. Où allèrent-ils® 


Où sont-ils? À Dusseldorf. 
Le ministère des affaires étrangères est au courant, 


J'ai suivi cette question. Cette année encore, de 


jeunes religieux portugais, hollandais, canadiens, 
anglais, <après avoir fait iñutilement les mêmes dé- 
marches auprès du même ordre, en France, sont 
allés en Allemagne. J’appelle votre réflexion sur une 
telle situation. Elle est absurde, à votre jugement 
même. Je sais les sentiments profonds qui nous 
animent tous. ; 
Nous sommes préoccupés de faire de la propa- 
gande. Nous y gâchons un argent précieux, en dépit 
de la bonne, de l’excellente volonté de tous. C'est 
qu’il est extrêmement difficile de faire de bonne pro- 
pagande. Les brochures, les articles, les conférences 
ne vaudront jamais l’activité quotidienne et conStante 
d’un homme, son ‘action directe et prolongée dans 
son milieu national et professionnel. (Très bien!) 
‘ Plus” sûrement encore qu'aucun de ces jeunes 
légistes et médecins que nous sommes si heureux 


d'accueillir parmi nous, les jeunes religieux dont je : 


parle, de retour dans leur patrie, pourraient être 
utiles à l’infltence française, (Très bien! très bien! 
à droite, au centre et sur divers bancs à gauche.) 

C'est une réflexion que je me permets de vous 
soumettre, en souhaitant le moment où tous, d’un 


commun accord, nous pourrons y donner une suita 


efficace. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


QG) J. 0,182 712: 22, p. 3924. 


b les disperser. Ils voulaient les 
ïaison religieuse — qui n'existe 
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« L'ACTION CATHOLIQUE » 


La mentalité actuelle 
d'un directeur d'œuvre" 


‘ 


Mentalité actuelle d’un directeur d'œuvres, 
voilà certes un thème original et qui est suscep- 
tible de piquer la curiosité. Le rapporteur va-t-il en 
rer une satire ou un panégyrique? Je sais un 
prètre à qui ce sujet fut offert avant de m'être pro- 
posé, et qui se déclara incapable de le traiter avec 
calme. Combien plus grande doit être mon ap- 
préhension, alors que, humble laïque, je n'’ai rien 
de ce qu'il faut pour apprécier le prêtre, soit du 
æemps passé, soit du temps présent | Aussi vais-je 
m'efforcer de me maintenir dans les hauteurs 
sereines d’üne calme indifférence, me gardant bien 
de juger, pour vous en laisser le soin. 


Le patronage de jadis. 


Ses cadres limités; ses succès, 

Je suis d'une génération dont les représentants 
ge font de plus en plus rares, de cette génération 
d'hommes d'œuvres de 1872-1873, éclôse spontané- 
ment un peu de tous côtés, sur la terre de, France, 
au lendemain de la guerre de 1870. À cette époque, 
les jeunes gens échappaient totalement à l’action 
religicuse, parce que le clergé paroïssial ne croyait 
pas possible la persévérance chrétienne des jeunes 
gens du peuple. Et, mes confrères de ‘Saint-Vincent 
de Paul et moi, nous étions qualifiés par notre curé 
de l’encourageante appréciation que voici: « Ces 
toqués du patronage se flaittent de‘faire persévérer 
des apprentis, comme si c'était possible ! » Oh ! le 
clergé a fait bien du chemin depuis lors ; que Dieu 
en soit béni! Quoi qu'il en soit, les œuvres — dont 
quelques-unes déjà fort anciennes — n’émanaient 
alors que d'initiatives individuelles, sacerdotales ou 
laïques, et ne constituaient, à peu près nulle part, 
un organisme paroissial. 
tement s’en faisait non point en bloc par les caté- 
chismes, mais individuellement et au jour le jour, 
par l’apostolat des jeunes gens eux-mêmes. D'où, 
pour le directeur, qui ne se sentait pas charge d’âmes 
comme un curé, une bien plus grande latitude pour 
admettre ou refuser les candidats et ne garder qu’une 
élite. D'où, aussi, une conception très simpliste 


de l’œuvre, avec, à lx base, comme altrait, quelques 


jeux de cour, très suffisants alors pour servir 
d'hameçon, et pour amener les patronnés à une 
assiduité soutenue pendant de longues heures et les 
garder pendant des mois ct des années sous la main 
éducatrice du prêtre. Jouer et prier, telle a été la 
première devise, la seule pendant longtemps; et 
ma ïoi, elle a eu de beaux fruits. Ces directeurs, 
tenant à faire; avant tout, de solides. chrétiens, 
n’hésitaient pas, en bons vignerons du bon Dieu 
qu'ils étaient, à décharger, à grands coups de 
ciseaux, leurs grappes de raisins de tous grains 
maivénants: Et dr ainsi qu'ils ont introduit, dans 


(9 Rappoït présenté au XLIII Congrès général de 
VYUnion des œuvres ouvrières catholiques, tenu à Rennes 


du 18 au 21. 0.22. — Nous empruntons ce document à 
Disons L'Hate, nov. se 


Il s’ensuivait que le recru- . 


———— oo mo à 


les ateliers impies du monde ouvrier, un levain 
d’autant plus actif qu'il était plus fervent, levain 
qui a tué dans ce milieu le respect humain et 
a conquis définitivement au cathulicisme droit de 
cité dans le monde des travailleurs. 

Honneur à ces hardis pionniers pour ce premier 
succès. 


Le patronage moderne. 
Devenu, d'œuvre privée, « organisme paroissial », 


Mais il est un autre honneur que je tiens à leur 
décerner : ils ont converti les curés. En effet, quand 
ceux-ci ont eu touché du doigt les résultats de ces 
premières initiatives, ils n’ont pas hésité à faire 
loyalement volte-face. Et fut-il jamais conversion 
plus complète ? Où y a-t-il maintenant en France 
un curé qui déclare impossible a priori la perséyé- 


rance ouvrière P Et alors que, dans ma jeunesse, on 


comptait les rares paroïsses pourvues d’un patronage, 
maintenant, à l'inverse, on montre du doigt celles 
qui n’en ont pas. 


Recrutement trop élargi. 


Mais en se transformant, en ‘d@cnant, d'initiative 
privée, un organisme paroissial, 
Elle a vu, chaque année, déferler sur la grève de 
son local le flot du catéchisme, vague inconsistante: 
et souvent éphémère, entraînant, en son évolution 
collective, plus ou moins de scories. Et comment en 
pourrait-il être autrement? Le curé qui a charge 
d'’âmes, de toutes les âmes de sa paroisse, n’a le 
droit d’en exclure aucune de sa sollicitude et ne 
peut laisser qu'au temps le soin d'opérer les sélec- 
tions nécessaires. Et c’est avec cet élément de recru- 


tement en bloc que le vicaire du patronage, soumis. 


à son curé, doit agir ; c’est sur ce flot mouvant qu'il 
lui faut asseoir les fondements de la persévérance. 

Et cette mentalité paroissiale le suivra quand se 
présenteront des jeunes gens pour faire partie de 
son œuvre, quand grandiront et changeront d’alf 
lures les catéchisés d’hier. Evidemment, pour les 
brebis galeuses, l’exclusion s’imposera sans hésita- 
tion. Mais les brebis douteuses ? N’achevons point 
le roseau à demi brisé, n’éteignons pas la mèche 
qui fume encore ; un tel manque bien souvent la 
Messe ; tel autre a-t-il fait ses Pâques? Qui sait 
si l’avenir ne les verra pas s'’amender ? Minimisons | 
minimisons! D'ailleurs, nos populations sont si loin 
de Dieu, de l'Eglise, du prêtre (bien entendu, 
je ne parle pas ici pour la Bretagne), qu'il faut 
d’abord les amadouer, les acclimater. Par les appâts 
extérieurs, nous nous faisons accepter, saluer dans 
les rues, nous qu’on injuriait. Vienne la maladie, 
toutes les maisons, toutes les portes nqus sont ou- 
vertes, et finalement tel qui a servi plus Satan que 
Dieu en sa vie dissipée trompe le démon en dernière 
heure et va échouer en paradis. Donc, minimisons, 
minimisons. 

Cette objection, je l’accepte avec toute sa valeur, 
et, fidèle à ma promesse du début, « je ne la loue 
ni ne la vitupère ». Je la constate. 

Néanmoins, voyez-vous se préciser déjà un des 
aspects de la mentalité actuelle d'un directeur 
d'œuvre ? le souci pastoral de toutes les âmes paroïs- 
siales, l'épreuve du nombre, l’œuvre perdant peut- 
être en profondeur ce qu'elle paraît gagner en sur- 

ce ; je ne juge pas, je constate. 


l’œuvre a évolué. : 


Changement trop fréq 
qui est, en fait, « le dernier vicaire ». 


= Une autre transformation résultant du caractère 


 paroissial a été l'absence : d'esprit personnel de 


5 * à 
_ l’œuvre. Cette transformation est venue du chan- 


_  gement continuel de directeur. Il est de tradition 


_ que c’est le dernier vicaire qui est, comme de droit, 
… préposé à la direction du patronage. Il y arrive avec 


son predécesseur, il a d’ailleurs des aptitudes presque 
- sûrement différentes. Et c’est sur le dos de la pauvre 
_ œuvre que se font, de vicaire en vicaire, des expé- 
 riences habituellement troublantes pour ne pas dire 
… bouleversantes. Et finalement, c’est à l'heure où le 
vicaire commence à avoir bien l’œuvre dans sa main 
qu'il reçoit son changement. 

Voilà les modifications profondes qui sont venues 
_ différencier l’œuvre, organisme paroissial, de l’œuvre 
_ originaire issue de l'initiative privée. 


Prédominance des fins sociale, 
économique et physique, sur la fin religieuse. 

_ Entre temps, à la suite des premiers pionniers, 
_ avait surgi toute une pléiade d'imitateurs, mais 
_ non d’imitateurs serviles. Hommes à l'intelligence 
_  éveillée, ils avaient compris la portée sociale des 
__ œuvres et ont cherché, et sont arrivés à les perfec- 
_ tionner en y ajoutant des cours du soir et quelques 
_ institutions économiques et sociales, mais le côté 
religieux prénant#fquand même presque toute la 
_ placc avec les jeux traditionnels. 

- A leur suite, d’autres sont venus qui ont trouvé 
_ que le côté économique et social devait être encore 
plus accentué ; et même certains sont allés jusqu’à 
lui donner le pas sur le côté religieux. Ce sont les 


démocrates. 


va 
# 
+ 
SUR 


Puis, chez certains, c'est le côté intellectuel qui à 
_prédominé, tels le Sillon et certains cercles d'études. 
«C'est enfin le côté physique qui a attiré et captivé 
= l'attention, jusqu’à prédominer sur le côté religieux, 
jusqu’à l'annihiler comme dans certaines organisa- 
_ tions de gymnastique, de football et de boy-scouls. 
Il y a eu dans ces diverses conceptions, dans ces 
évolutions, des nuances venant des personnes et des 
__ exagérations, des glissements périlleux sur la pente 
‘rapide où tout contrepoids, tout cran d'arrêt faisait 
_ défaut. 
À On y était forcément amené par l'ambiance, par 
_ Ja mentalité de la jeunesse actuelle. Tandis que l’en- 
_  fant ne rêve que cinéma, le jeune homme a un 
_ autre souci. Marchez un instant de front avec ces 
_ frois jeunes gens qui se rendent au patronage ; 
‘écoutez leur conversation. Sur quoi roule-t-elle P sur 
_ Ja politique? le socialisme? Point du tout. Ils s’en- 
__  tretiennent du dernier pugilat de boxeurs ou de la 
- dernière course cycliste, ou encore du dernier match 
_ de football. Poussez plus loin l'indiscrétion, plongez 
_ subrepticement la. main dans la poche béante de 
_ leur veston ; tirez-en ce journal et dépliez-le ; sera-ce 
le Petit Journal, le Petit Parisien? Peuh! journaux 
de concierges! C’est l'Auto, l’unique lecture de la 
jeunesse ouvrière du xx®° siècle. Toute la passion du 
jeune homme se concentre sur le sport avec ses 
formes multiples, vélo, football, gymnastique, fan- 
fare. Impossible de ne pas tenir un certain compte 
de cette mentalité-là. 


Parents et paroissiens contribuent à fortifier cette mentalité: 


Si encore on pouvait s'appuyer sur les parents. 
_ Les parents? Après plus d’un demi-siècle de laïcisa- 
_ tion, ils nous offrent le tableau lamentable de la 
roisième où quatrième génération formée par l’école 
Dieu. Quelle ignorance religieuse! on la stig- 


matise en nos 
l'alpha privatif 


. ses idées, qui souvent ne sont pas du tout celles de : 


A = 
O0 


4 16 
| es grecs toute sa force Lime 
on la nomme a-religion. Ces parents, ils laisseront 
encore leurs enfants à peu près libres de fréquenter - 
le patronage, qui les débarrasse du souci de la sur- 
veillance ; mais du jour où ils s’apercevront que 
vous gagnez leurs fils à la piété, ils se mettront 
carrément en travers, ne voulant pas qu'on fasse de 
leurs fils des calotins. 
Et il n'est pas jusqu'aux paroissiens, disons mieux, 
aux paroïssiennes, qui ne se. liguent dans une cer- « 
taine mesure pour fortifier cette mentalité frivole. 
Combien d'œuvres sont victimées par l'obligation de 
fournir à la paroisse la distraction désirée des soirées " 
théâtrales, et de rehausser grand’messes, processions 
et saluts au moyen d’une escouade coquettement cos 
tumée ct d’une fanfare qui, tête droite, sonnera aux 
$ 


- champs, au-dessus des têtes inclinées. Tout cela est 


fort brillant, sans doute, mais est-ce utile, n'est-ce " 
pas parfois nuisible à la formation pieuse de ceux 
qui y sont acteurs? Oui, mais c'est nécessaire pour 
faire venir l’eau au moulin, je veux dire l'argent, 
nerf de la guerre, dans l'escarcelle du directeur, 


Pour réaliser le patronage idéal. 


Apporter de la modération ) 
dans l'emploi des « appâts extérieurs », à x 

Allez-vous conclure de tout ce long tableau que 
je réprouve et écarte tous ces moyens modernes « 
d'attrait ? Non, certes; mais j'en fais cas comme 
du vin de Champagne. Qui donc a jamais dit, qui 
oserait dire que le vin de Champagne soit une mèu- 
vaise chose? Cependant, avec quelle réserve n'en. 
doit-on pas user sous peine des plus tragiques mésa- 
ventures | : L 

Si donc vous me demandez : faut-il rejeter toute 
modernisation, toute mise au point, et én revenir 
à telle ou telle conception exclusive, je réponds net: 
tement : non, sous peine que vous vous exposiez à 
svoir l’œuvre s’émietter au fur et à mesure que gran-: 
diront la taille êt les aspirations des jeunes gens. Il 
semble, au contraire, qu’il faille profiter de toutes 
les expériences réalisées, mais en les jaugeant atten- 
tivement, à leurs fruits, corrigeant les exagérations 
et faisant entrer dans l'économie des œuvres les 
conceptions raisonnables relatives aux besoins phy- 
siques, économiques, intellectuels, professionnnels et 


. sociaux de notre époque, tout en maintenant au 


premier rang et comme but principal, la formation . 
religieuse de l’âme et sa persévérance chrétienne, ce 
qui a toujours été et devra toujours rester le premier 
but d’une œuvre digne de ce nom. 

Est-ce à dire que tous les directeurs auront les 
moyens, les ressources, les aptitudes nécessaires pour 
donner à leurs œuvres tous les développements Le ’ 
sibles en tous les sens? Il est clair que non. Mais 
il est à souhaiter que tous aient assez de largeur 
d'esprit pour admettre la légitimité de tous ces 
développements raisonnables, même de ceux qu'ils 
n’emploient pas eux-mêmes, comme aussi pour 
essayer d'employer ccux raisonnables qui sont à feur 
portée. 

Mais voici que se dresse devant moi, devant vous, { 
nation, jeté brusquement à la tête d’une œuvre; * 
direction bien plus difficile, bien plus délicate qua | 
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plus maître de son filet ; celui-ci 
, et toute la pêche échappera. Ajoutons 
n ra pas complètement maître de la situation : 
ient de son devancier diverses institutions, une 
mnastique, un football, une fanfare. Il est quel- 
jues-unes de ces institutions qui ne sont pas du 
tout dans ses aplitudes, n'importe ; il faut aller de 
“lavañt. Que diraient son curé, son évêque, si telle 
ou lle de ces institutions accessoires s’effondrait 
ventre ses mains ? ; 

» . Et vous entendez d'ici ce pauvre petit vicaire nous 
dire : Que faut-il que je fasse ? 


à Revenir sans cesse à « l’unique essentiel »: 
à la sanctification des âmes. 


À sa question, j je vais répondre de mon mieux : 
… 1° Vous devez d'abord vous bien pénétrer vous- 
même de cette vérité que tous les appâts extérieurs, si 
nécessaires soient-ils, ne sont pas autre chose que 
des moyens, mais ne sont pas l’essentiel. L’unique 
| ré l’unum necessarium, c'est la sanctification 
des âmes. Voyez ce missionnaire qui arrive chez des 
sauvages, avec les mains pleines de verroteries. 
Est-ce uniquement pour ce déballage qu'il a quitté 
| famille, patrie, et fait 3000 lieues? Non; c'est 
pour donner des âmes à Jésus-Christ. Et vous ? est-ce 
» pour vous faire régisseur de théâtre ou de cinéma, 
*iootballiste, et le reste, que vous avez été fait 
4 prêlre ? Non ; c’est pour donner des âmes à Jésus- 
* Christ. Si donc les moyens, les appâts, employés 
» par votre devancier vous sont clairement démontrés 
* comme étant sans influence appréciable sur les âmes, 
:c est, à coup sûr, qu’on en a fait un emploi exagéré. 
ÎNe les supprimez pas, de grâce, mais doucement 
a les, car ce n'est pas le moyen qui est 
* vicieux, c'en est l'emploi. Si vous êtes sur ce point 
‘un convaincu, vous convaincrez votre curé, puis 
. vous convaincrez aussi vos jeunes gens. Ah! que je 
” voudrais, dans toute œuvre dotée de gymnastique 
) ou de football, entendre le directeur prêcher à ses 
jeunes gens, d’une part, l'utilité, la nécessité de ces 
: institutions, et d'autre part, leur côté futile et dan- 
+ gereux, la nécessité qu'ils soient de leur temps et 
* Ja nécessité encore plus impéricuse qu'ils soient 
’ comme n’en élant pas, utentes Lanquam non ulentes. 
* Tels les soldats de Gédéon qui buvaient, oui, mais 
- dans le creux de leur main. Ce langage apostolique 
sera compris, puis goûté, puis appliqué. Et vous 
pourrez alors vous dire que vous commencez à 
_ donner des âmes à Jésus-Christ. : 
- Mais en toute occurrence, en ces appâts extéricurs, 
* calculez, ménagez votre temps et vos forces. Quand 
on est jeune, on croit volontiers que le temps et les 
- jorces sont extensibles indéfiniment ; c’est une 
erreur. Et votre temps et vos forces vous sont une 
monnaie qui vous est donnée par Dieu pour acheter 
_ les âmes, pour les donner à Jésus-Christ, et pour 
- leur donner Jésus-Christ. 


Constituer une élite. 


2° Car donner des âmes à Jésus-Christ, ce n’est 

_ pas assez. Vous êtes prêtre pour donner Jésus-Christ 
Et âmes. Dans toutes ces âmes de baptisés, si 
- frustes soient-elles, il y a vocation à l’eucharistie, 
* vocation à la union fréquente, affectucuse, 
généreuse surtout, Elle est là, celte vocation, comme 
étincelle en tout silex. Si nous ne frappons pas le 
silex, jamais l’étincelle ne jaillira. Ayons donc la 
- foi ; ne nous lassons pas de frapper, argue, obsecra, 
increpa, démontrons, supplions, gourmandons, et 
“uperietur vobis, et on nous ouvrira. Ce qui réussit 
Belgique, doit réussir en France. Commençons 
pr: l’aimable Croisade cucharistique 
sur les petits sacrifices, ne 


peut pas demeurer improductive et éphémère (x). 
Dégageons du milieu de notre filet les beaux poissons, 
et, sans sacrifier, sans rejeter les autres, les mé- 
diocres, constituons une élite, mais une élite vraie, 
élevée, surnaturelle, formée aux efforts et aux sacri- 
fices, telle l’œuvre de Saint-Benoît Labre. Ah! voilà: 
le labeur sacerdotal auquel je veux bien vous voir 
yous exténuer, vous exterminer ; le labeur pour 
lequel je vous supplie de réserver votre temps et vos 
forces, car vous n’auriez pas trop de tout votre 
temps et de toutes vos forces pour vous y livrer 
assez. ; 

La mentalité actuelle du directeur d'œuvre, la 
voilà! C’est le Pape qui nous l'indique. Parole de 
Pape ! Ecoutons-la.… 

P. Devaux, de Versailles, 
membre du Bureau Central de Ll’ « Union ». 


a  —— 


Une forme fraternelle de Mutuelle-maladie 


De l'Écho du Plateau central (25. 10. 22) : 


Certains syndicats font beaucoup de bruit. et 
peu de travail. 

D'autres, au contraire, dans le silence de la mo- 
destie, font éclore des œuvres multiples, d’une con- 
ception élevée, et d’une vitalité merveilleuse. 

Parmi ces derniers, le syndicat de Compolibat 
(Aveyron) occupe un rang d’honneur. 

Nous avions appris, {fout à fait par hasard, que 
les agriculteurs de cette belle commune aveyron- 


naise avaient créé, depuis plusieurs années, -une 


Association de secours en cas de maladie, d’un type 
original. 

Sur notre demande, M. l’abbé Vaurs, l’admirable 
animateur du Syndicat agricole de Compolibat, a 
bien voulu nous communiquer les statuts de cette 
petite œuvre. 

La lecture de ces statuts sera une véritable “révé- 
lation pour beaucoup de syndiqués ; ils verront là 
comment l'esprit de solidarité a pu créer un chef- 
d'œuvre d’union fraternelle, et comment, au cœur 
de l'Aveyron, les organisations agricoles n'oublient 
pas qu'elles ont un corps et une âme, et ne 
négligent point cette dernière pour ne s'attacher 
qu'au côté matériel. 


Les membres du Syndicat agricole de Compolibat, bien! 
résolus à se donner les uns aux autres toute l'aide mutuelle 
qu’ils pourront se donner en toute circonstance, ayant dis- 
cuté dans leur réunion du 15 août 1920 sur les secours 
qu'ils pourraient s’accorder en cas de maladie de l'un 
d'eux, ont accepté et signé les conventions suivantes : 

ART. 1°. — Ils ne fondent pas une société de secours 
mutuel proprement dite. Cette organisation présenterait 
des difficultés spéciales, surtout en ce qui concerne le 
médecin, le pharmacien et les indemnités de chômage. 

Arr: 2. — L'Association de secours mutuel qu'ils forment 
consistera, quand un des membres de cette association sera 
malade, à l'aider, non en argent, mais en le gardant, la 
nuit si c'est nécessaire, et en lui faisant son travail. 

AnrT. 3. — À cet effet, au moment de la-maladie d'un 
sociétaire, la famille en informera le Conseil d'administra- 
tion de l'Association. 

Le Conseil d'administration organisera un roulement, 
soit de travail, soit de garde de nuit, auprès des membre: 
associés, afin*que, chacun travaillant un peu à son (our, 
personne ne soit surchargé, et que le travail du malade se 
fasse régulièrement. 

Ils espèrent que l'appui ainsi organisé sera plus facile 
et en même temps plus fécond. 


(x) Sur cette œuvre, cf. D. C.it. 7, Col. 1115-1126. 
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LÉGISLATION ET JURISPRUDENCE CANONIQUES ET GUILES 


Dicastères romains, 


LA MESSE DIALOGUÉE 


Décision de la S. C. des Rites et commentaire, 


Le k. 8. 29, la S. C. des Rites a pris la déci- 
sion ci-après : 


Sacrorum Rituum Congregationi proposita sunt, 
pro opportuna declaratione, Nes dubia ; ni- 
mirum : 

I. — An liceat coetui fidelium édatants sacrificio 
Missae, simul et coniuncitim respondere, loco mi- 
nistri, sacerdoti celebranti ? 

IT. — An probandus sit usus, quo fideles Sacro 
adstantes, elata voce legant Secreta, Canonem, atque 
ipsa Verba  Consecrationis quae, paucissimis in 
Canone verbis exceptis, iuxta Rubricas secreto dici 
debent ab ipso sacerdote. / 

- Et Sacra Rituum Congregatio, audito specialis 
Commissionis voto, omnibus mature perpensis, ita 
respondendum cénsuit : 

Ad I. — Ad Rmum Ordinarium iuxta mentem., 
Mens autem est: Quae per se licent, non semper 
expediunt ob inconvenientia quae facile oriuntur, 
sicut in casu, praesertim ob perturbationes quas 
sacerdotes celebrantes et fideles adstantes experiri 
possunt cum detrimento sacrae actionis et rubri- 
carum. Quapropter expedit ut servetur praxis com- 
munis, uti in simili casu pluries responsum est. 

Ad IT. — Negalive ; neque permitti potest fidelibus 
adstantibus quod a Rubricis vetitum est sacerdotibus 
celebrantibus, qui Canonis verba secrelo dicunt, ut 
sacris Mysteriis maior reverentia concilietur, et in 
ipsa Mysteria fidelium veneratio, modestia et devotio 
augeantur ; ideoque mos enuntiatus tamquam abusus 
réprobandus est, et, sicubi introductus sit, omnino 
amoveatur. 

Atque ita rescripsit, declaravit atque decrevit. Die 
4 augusti 1922 (x). - 


(x) Acla Apostolicae Sedis, 31, 8, 22, p. 505. 

Voici une traduction autorisée de cette décision : 

1° Estil permis aux fidèles qui assistent à la Messe de 
répondre ensemble et tous à la fois, au lieu du servant, 
au prêtre célébrant ? 

2° Peut-on approuver l'usage d'après lequel les fidèles 
qui assistent à la Messe. disent à haute voix les secrètes, 
les prières du Canon et même celles de la Consécration, 
qui (à l'exception de paroles en petit nombre) doivent 
être dites secrètement par le prêtre ? 

La S. C. des Rites, après avoir entendu le rapport de 
la commission spéciale et müûrement délibéré, a décidé de 
répondre : 

Au premic» doule: A WYOrdinaire, qui est juge de 
l'autorisation à donner. Pourtant, il s’inspirera de cette 
pensée : il n’est pas toujours à propos de se permettre ce 
qui en soi est licite, en raison des inconvénients qui 
peuvent facilement surgir, comme par exemple, dans le 
cas présent, les troubles qui pourraient Être causés aux 
prêtres célébrant les saints Mystères, ainsi qu'aux fidèles 
formant l'assistance, et qui porteraient préjudice à l'action 
sainte et aux rubriques. C'est pourquoi il importe de 
suivre la pratique générale, selon Ja réponse plusieurs 
fois donnée à la même question. 

Au deuxième : Negalive. On ne peut pas permettre aux 
fidèles assistant à la Masæe ce que les rubriques interdisent 


La Nouvelle Revue Théologique (déc. 4922) fait 
à ce propos les réflexions ci-après: ‘ 


La Messe dialoguée a été l’objet dans ces der 


.niers temps de vives discussions. 


Certains se montraient franchement hostiles : tels 
J'abbé Barin (1) et peut-être plus encore Mgr Pighi. 
Dans son cours de Théologie morale, il pose la thèse 
suivante : « Missa dialogata est geicienda, quippe 
quae suspicione originis seclarioe non vacüt, el ei. 
denter pluribus rubricis opponitur, » (2) 

La plupart des liturgistes cependant lui étaient” 
fayorables. Qu'il suffise de nommer le ve 
Cällewaert (3), Dom L. Beauduin, O. S. B, (4), le 
R. P. de Spigeleere, S. S. S, (5), Y. Delaporte (6), 
M. Righetti (7), le R. P. Hanssens, S. 1. Nos lecteurs 
se souviennent sans doute de ce remarquable article; 
qui expose la question d’une façon magistrale er 
répond aux principales difficultés des adversaires de 
JET . dialoguée (8). 

a S. Cong. des Hites fut, semble-t-il, interrogée! 
rares reprises sur la question controversée. Les, 
Rhémérite liturgicae (avril 1921) citent deux 
réponses qui, pour la substance, ne diffèrent guère. 
du responsum ud I du décret actuel. De ces réponses. 
on peut conclure que théoriquement la Messe dia-« 
loguée n’a rien de condamnable. Cette conclusion cest. 
encore confirmée par la comparaison entre le res 
ponsum ad I avec le responsum ad 11. Le second” 
dcute portait sur une pratique évidemment antili= 
turgique et illicite, préconisée peut-être par quelques“ 
extrémistes mais qui n’a rien de commun avec le 
pratique ordinaire de la Messe dialoguée. La réponse 
est péremptoire et même sévère: « Negative : mos« 
enuntialus tanquam ABusus reprobandus est, ét, 
sicubi introductus, omnino amoveatur. » Cette répro 
bation contraste avec les ee de Ja protètes 
réponse : « Quae per se licent. 

Cependant, la Messe iles peut offrir dal 
inconvénients. Ses plus chauds défenseurs le recon- 
naissent, Aussi la $. Cong. n’a voulu ni autoriser. 
ni défendre absolument la Messe dialoguée. Elle 
remet la décision à l'autorité diocésaine, tout en 
soulignant les inconvénients et en ajoutant une 


su célébrant, qui dit à voix basse les paroles du Canon 
pour inculquer une plus grande révérence envers les saints 
Mystères et augmenter dans les fidèles Ja vénération, le 
respect et la dévotion envers le Saint Sacrement ; aussi“ 
la coutume relatée doit-elle étre réprouvée comme un abus“ 
el absolument supprimée si elle a été introduite en quelque 
lieu. 

(à) « Circa Missam quam « dialogatam » appellant 51 
dans Ephemerides lilurgicae aug, 1921, p. 299. { 
(2) Mons. Can. Gio. B. Prési, La Messa dialogala, dans 
le Bollettino Ecclesiastico Veronese, Dicem. 1921 € Gen- 
naio 1922. . 
(3) « Gezamenlijk antwoorden van het volk op de gebe- 
den van den priesler », dans Liturgisch Tijdschrift LE 
1914, pp. 183 et 271. — Lilurgicaæ Instituliones Tr. 1 

« De $, Lilurgia universim », p. 
“ (f) « De Missa dialogala » dans Ephemerides liturgiae M 
oct. 1921, p. 396, et Queslions lilurgiques et paroissiales,« 
t. 6 (1921), p. 263. 

(5) « De gedialogeerde mis », dans Eucharislia, t 
(1921), p. 261. 

«a Dans Revue Grégorienne (1921), p. 116. 

(;) De Missa dialogalu, dans Ephemerides liturgica 
sept. 1921, p. 350 

(8) La Messe dialoguée, dans N. R. Th., 1. XLVII (1921 
P- 292. 
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MA COURS : 
ie restrictive : Quupropter expedit ul servelur 
communis (1). Si donc l'Evsèque juge que 
dans un cas particulier, par exemple dans une cha- 
lle de communauté religieuse, de séminaire ou de 
lège, les inconvénients signalés ne sont pas à 
outer, il peut autoriser la messe dialoguée. Peut- 
re. un temps viendra où, grâce à la restauration 
plus complète de la vie liturgique et à une partici- 
7 plus intelligente des fidèles aux saints myÿs- 
tères, il deviendra possible de permettre plus lar- 
putes messes dialoguées. 


Jos. Pauwezs, S. I. 


# 


» D'autre part, on lit dans La Vie et les Arts 
liturgiques (déc. 1929) : 

» La question suivante a été posée à la S. Congré- 
gation des Rites : 

- « Est-il permis à l'assemblée des fidèles assistant 
au sacrifice de la messe de répondre en chœur, à la 
place du servant, au prêtre qui célèbre? » 

. La S..G+ des Rites renvoie « au Rme Ordinaire » 
le soin de juger iurla mentem, c'est-à-dire « selon 
l'esprit » de la S. Congrégation et de ses lois ; et elle 
indique l'esprit de la loi: « Ce qui est licite en 
soi n’est pas toujours opportun à cause des incon- 
vénients qui, facilement, en résultent, comme dans 
le» cas présent, surtout à cause du trouble que 
prêtres célébrants et fidèles assistants peuvent 
éprouver au détriment du Saint Sacrifice et des 
rubriques. C'est pourquoi il est expédient de s’en 
tenir à la pratique commune, ainsi qu'il a été 
répondu plusicurs fois en pareil cas. » (2) 

Quel est le sens exact de ce document ? Faut-il y 
voir une condamnation formelle de la messe dia- 
loguée, comme certains lecteurs, impressionnés par la 
dernière phrase, l'ont pensé ? Pas le moins du monde. 
| Enssoi, la messe dialoguée est légitime ; les termes 
mêmes du décret le supposent: « ce qui est licite 
en soi n’est pas toujours opportun ». Mais.en pra- 
tique? Ici, Rome se fait conseillère de prudence et 
de discrétion. 

* Elle ne veut pas interdire absolument cet sans res- 
triction une pratique légitime en soi ; d’autre part, 
elle ne veut pas autoriser d’une façon générale ct 
sans réserve un usage susceptible d'entraîner de mul- 
tiples inconvénients. Et comme elle ne peut inter- 
venir dans chaque cas particulier, elle remet à l’Or- 
dinaire du licu le soin de décider. C'est donc à 
l'évêque du diocèse qu'il appartient d'autoriser ou 
de défendre l'introduction ou le maintien de cette 
méthode, excellente en soi, mais qui, selon les cir- 
constances de temps et de lieu, peut offrir plus d'in- 
convénients que d’avantages, 

_ Que faut-il entendre par « messe dialoguée » P En 
d'autres termes, quelles sont les formules de la 
messe que les fidèles peuvent réciter à haule voix ? 

Dans la quéstion posée à la S. C, des Rites il 
s’agit seulement de l'assemblée des fidèles répondant 
au prêtre à la place du servant. Le peuple peut donc 
FRE ce que répond le servant. 

_ Mais peut-il aussi réciter‘ avec le célébrant le 
Gloria, le Credo, le Sanctus et l'Agnus? 

. Sur ce point, auquel le décret ne fait pas allusion, 
les avis des liturgistes et des rubricistes diffèrent. 
_ Oui, disent les uns, car à la messe solennelle le 
peuple chante ces prières. 

_ Non, disent les autres (3), car à la messe solen- 

1) Cf. dans Questions lilurgiques et paroissiales, t. 
AQ , p. dat 4 ae article Wigué D. L. B. « Encore TH 


2), P 
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Apostolicae Sedis, 81 augusti 1922, p. 505. 
par exemple, les Ephemerides Lilurgicae, 
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nelle, conformément aux rubriques du missel, le 
prêtre récite ces prières avec le diacre et le sous- 
diacre, non avec le peuple.’ Et ils insistent : autre 
est le rôle du peuple à la grand'messe, autre à la 
messe basse, À Ja grand'messe, le peuple chante 
l'Introit, le Gloria, le Graduel, etc., mais il ne dit 
pas avec le célébrant les prières de d’Introibo, ni 
avec le sous-diacre le Suscipiat. On ne peut donc 
logiquement conclure de ce que le peuple chante 
à la grand'messe à ce qu'il doit réciter à la messe 
basse, et réciproquement. 

D'après le décret, ce qui est licite en soi, c'est que 
les fidèles répondent à la place du servant ce que le 
servant à coutume de répondre. 

Pour les autres formules, en l'absence d'une décei- 
sion de Rome, il est mieux de consulter l'évêque et 
de ne permettre qu'avec son approbation la récitation 
par le peuple à la messe basse des parties chantées 
par le peuple à la messe solennelle (x). 

En ces matières délicates, il est sage de soumettre 
les initiatives personnelles au jugement des évêques, 
chefs responsables, gardiens vigilants de la discipline 
et de la liturgie, C’est le plus sûr moyen d'éviter les 
excès auxquels entraîne parfois un zèle intempestif, 
imprudent ou mal éclairé. Et nous faisons ici allu- 
sion à l'usage adopté en certains lieux de faire lire 
à haute voix par le peuple non seulement les parties 
qu'il chante à la grand'messe, mais encore les 
Secrèles, la Canon et les paroles même de la Consé- 
cration! Cetle pratique a été naturellement con- 
damnée comme un abus par la S. G, des Rites, qui 
a exigé son abolition partout où elle a été intro- 
duite (2). A. C. 
—_—_—_—_——————h————— 

RÉPONSES MINISTÉRIELLES 


Aumôniers militaires 


Conditions dans lesquelles ils peuvent obtenir 
des récompenses pour faits de guerre. 


15199. — M. Paul Gay, député, demande à M. le ministre 
de la Guerre pour quelle raison les aumôniers volontaires, 
assimilés aux officiers pendant la guerre, ne le sont plus 
pour ablenin une récompense de fails de guerre. (Question 
du 3 novembre 19922.) 

Réronse. — Aux termes de l'article 4 du décret du 
5 mai 1913 (Journal Officiel, p. 4189), « les aumôniers 
militaires sont assimilés aux capitaines en ce qui concerne 
les prestations en deniers et en nature, les pensions et les 
décorations ; ils perçoivent les allocations auxquelles ils 
ont droit du jour où ils sont mis en possession d'une lettre 
de service, jusqu'au jour inclus où ils reçoivent notif- 
cation de leur licenciement ». Comme ils ne font pas 
partie du cadre des officiers de complément, les aumôniers 
sont rentrés, à partir du moment où leur fonction à pris 
fin, dans le droit commun. Elant soumis depuis lors aux 
obligations de leur classe, ils concourent pour l'obtention 
de la Légion d'honneur ou de la médaille militaire, si leur 
situation actuelle le permet, au titre des contingents de 
décorations créés en faveur des militaires de la réserve et 


de la terriloriale par la loi du 21 juillet 1922, et selon - 


! qu'ils sont, ou non, ofliciers de complément. En tout état 


de cause cependant, il y a lieu de ne pas perdre dé vue 
que les Litres de guerre que les intéressés ont acquis 
comme aumôniers militaires ont été examinés avec ceux 
des officiers de complément par la Commission instituée 
en application des dispositions de la loi du 15 juin rg20 (8). 
(J. O., Déb. p., 23. 11, 22, Ch., p. 3890, cul. 2.) 


(à) Dom Lampenr Bsaupuix 6met le même avis dans 
les Questions liturgiques et paroissiales de septembre 1923, 
p. 266: « Les formules destinées à être chantées par les 
fidèles dans les messes chantées pourront être récitées 
{à la messe basse] si l'Ordinaire l'autorise. » ; 

(3 Acta Apostolicae Sedis, loc. cil. sup. P 

3) In exlenso dans D. C,, t. 3, p. 849. 


nur Pédale 47%. de 


CE 


1194. 


3 « 
. 
É 
d 


DOSSIERS DE « LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE » 


La II° Semaine d'Ethnologie Religieuse 


De la Revue Apologétique (A. 41. 22): 


Les Semaines d'Ethnologie religieuse. 
Büt. Fondation. Passé. 


Avec un succès qui dépasse toute espérance, la 
Semaine d’Ethnologie Religieuse vient de tenir sa 
troisième session internationale à Tilbourg .(Hol- 
Hande), du 6 au 14 septembre. 

Les statuts de la Semaine précisent le but de ces 
réunions dans les termes suivants : « La Semaine 
d’Ethnologie Religicuse est fondée, avant tout, pour 
introduire à l'étude technique et objective des reli- 
gions non chrétiennes. Secondairement et parce que 
cette utilité suit de la première, elle pourra aussi 
assumer toute. tâche scientifique regardant l’organisa- 
tion ou l'amélioration de l'étude des religions chez 
les catholiques. Enfin, elle sera un moyen tout 
naturel, pour les savants catholiques s’occupant de ces 
questions, d'échanger leurs vues et de lier des rela- 
tions. » Conformément au but visé, la Semaine 
s'adresse donc : 1° aux missionnaires de tout ordre, 
congrégation, société ; 2° aux membres du clergé 
séculier et régulier désireux de s'initier aux mêmes 
études dans un but scientifique ou apologétique ; 
3° aux laïques ayant achevé leurs éludes générales 


- gt pouvant trouver un profit certain à ces eours. 


La fondation de la Semaine d’Ethnologie Reli- 
gicuse avait été décidée en 1911, dans une réunion de 
prêtres et de savants catholiques-; l'initiative de cette 
réunion venait de deux hommes qui furent ayant Ha 
guerre les organisateurs d’un mouvement qui fait 
le plus grand honneur à la science et à l'Eglise: le 
R. P. W. Schmidt, de la Société du Verbe Divin, 
directeur de la revue internationale d’Efthnologie et 
de Linguistique, Anthropos, et le R. P. Fréd, Bou- 
vier, S. J., professeur au Scolasticat d'Ore Place, 
Hastings. Tous deux étaient à la tête du Comité 
international -qui assure la direction de l’œuvre, l’un 
comme secrétaire général, l’autre comme, secrétaire 
adjoint. Par deux fois, en +912 ef en 1913, la 
Semaine avait donné des cours d'introduction à 
létude des religions (1), à Louvain, sous le patro- 
nage du président d'honneur du Comité, S. Em. le 
carthinal Mercier. Le nombre des auditeurs à ces 
deux premières sessions avait prouyé que l’entreprise 
correspondait à un réel besoin. 


La H1° Semaine, à Tilbourg. 
Organisation. Ouverture. Premiers discours, Pin des Cours. 


La troisième session de la Semaine d’Ethnologie 
Religieuse devait se tenir en 1915. La guerre sur- 
vint : le R. P. Bouvier trouva -une mort glorieuse 
au champ d'honneur en 1916. L'idée d’un, réunion 
fut reprise après la guerre : mais des difficultés de 
toutes sortes surgirent ; la moindre n'était peut-être 
pas celle de voir travailler dans une atmosphère 
pacifique des conférenciers et des auditeurs origi- 
naïres de tous pays. La persévérante et douce fer- 


(x) Le compte rendu analytique de ces cours a été 
publié par la librairie Beauchesne, sous le titre de Semaine 


_d'Ethnologie Religieuse (1913 et 1914). , 


peuples primitifs et chez les peuples antiques, à l! ‘Ini- 


melé du R. P. Schmidt et l’ardente activité du 
R. P. Pinard de la Boullaye, S. J., successeur du 
R._P. Bouvier comme secrétaire adjoint du Comité 
international, ont triomphé de tous les obstacles, II 
faut dire qu'ils ont été admirablement secondés par 
le dévouement inlassable et l’incomparable esprit 
d'entreprise du comité local de Tilbourg, et par la 
généreuse hospitalité des habitants de cette ville 
industrielle catholique. 

Tout, en effet, a été organisé pour offrir libérale- 
ment le vivre et le couvert aux étrangers (allemands, 
autrichiens, belges, français, hongrois, italiens, 
yougoslaves, lithuaniens, polonais, tchécosloyaques) 
auxquels le change était défavorable (près de 150 sur 
183 membres adhérents) ; les autorités municipales 
ont aménagé la Bourse de Commerce pour les réu- 
nions de Ja Semaine ; une chaude sympathie entoure 
les semainiers, de quelque pays qu'ils viennent ; et 
je passe sous silence les mille délicatesses — offi- 
cielles ou privées — qui sont témoignées aux hôtes 
de la ville de Tilbourg. Nul doute’ que cette atmo- 
sphère catholique, créée et entretenue par les Œil- 
bourgeois, n'ait contribué, pour une large part, à 
rendre plus complet et plus éclatant le succès de 


. cette Semaine. 


Après la messe du Saint- Esprit célébrée par 
S. G. Mgr Diepen, évêque de Bois-le-Duc, le 
R. P. Schmidt adresse un mot de bienvenue aux 
Semainiers. C’est une minute vraiment émouvante 
quand il donne lecture d'une lettre que Le R. P. Bou 


+ vier jui adressait en février 1915, un an avant si 


mort, et où il évoquait, au milieu des combats, les 


fütisrs travaux de la Semaine dans une assemblée 


toute pénétrée de la charité du Christ. 

Les cœurs :vibrent de la même note chrétiènine 
lorsque lc R: P. Pinard, d’une voïx émue, convie 
ses auditeurs à « travailler, dans la charité commune, 
au progrès de la science et à la défense dela foi» 
Mgr Diepen, qui préside cette première séance à” la 
Bourse du Commerce, appelle les lamières etles 
grâces d’en-haut sur les travaux de Ja Semaine, ct 
fait allusion « à l'accueil charitable et cordial » dés 
habitants de Tilbourg. Les âmes sont accordées ; 5 €Ë 
le même esprit de “concorde scientifique et catho- 


* lique, soutenu par un télégramme particulièrement 


bienveillant de $. Em. le cardinal Gasparri, régnera 
jusqu ‘au bout dans les réunions, dans les conversis 
tions et dans les discussions. s 

Les cours de la troisième session, commé ceux dl 
deux. précédentes, ont compris deux parties :- une 
partie générale concernant la Méthode, la Lingüis- 
tique, la Sociologie, la Psychologie et la Préhistoire 
une parlie spéciale consacrée au Sacrifice chez 1 


tislion et aux Sociétés-Secrètes chez les peuples pris 
milifs, aux Mystères cthniques des peuples antiques 


PARTIE GÉNÉRALE DES COURS … 
La méthode. 


« Taches anciennes ef nouvelles de la Semaine PRE ) 
(R: P. Schmidt). n 


Il revenait au R. P. Scmmor de dire, dans. Ja pre 
mière conférence, le travail. accompli jusqu'à ‘pré 
sent et de donner quelques suggestions. - Aus 
prend-il comme thème de son entretien: Tà 
anciennes. et nonpeiée de la Semaine A TA 10 


tel ‘anciennes peuvent se résumer d’un mot : 
recul de la théorie évolutionniste en sociologie et 
n histoire des religions. Tandis que les évolution- 
nistes soutenaient que les sociétés ont commencé par 
une forme inférieure de vie (promiscuité sexuelle, 
Matriareat) et que les religions procèdent les unes 
des autres, en allant du plus grossier au plus parfait, 
“es études de l’Anthropos (1906) et les travaux des 
maines d’Ethnologie religieuse ont prouvé qu'au 
“début des sociétés se trouve la famille individuelle, 
-monogame, et que les tribus les plus primitives 
reconnaissent un Etre suprême et lui rendent un 
“Culte souvent très pur. Mais il reste encore beaucoup 
de populations diles primitives à étudier scientifi- 
‘quement : ce serà la tâche des missionnaires de faire 
€ctte étude ; il serait même à désirer que des spé- 
cialistes soient désignés pour l'entreprendre dans 
chacune des missions sur le territoire desquelles 
“vivent encore ces tribus primitives. 


« La méthode bistorico-culturelle » (R. P. Pinard). 


On. saisit l'importance de la méthode dans ce 
| genre d’études ethnologiques et religieuses. Le 
bR. P. Pixarn, S. J., s’est fait une spécialité des ques- 


rs de la « 
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cise sur quelques points secondaires l'exposé qu’en 
a donné à plusieurs reprises le R. P. Schmidt (x). 
Cette méthode permet de déterminer des types de 
civilisation (des cycles culturels), de fixer leur suc- 


cession chronologique, et de rechercher les causes 


ou lois de leur évolution. Grâce à cette méthode, 
dégagée de tout à priori, le R. P. Schmidt est par- 
venu à dresser le tableau ci-contre, qui complète ou 
rectifie les classifications ‘antérieures de Graebner, 
d’Ankermann et de Foy. À parcourir ce tableau, on 
se rendra compte des erreurs critiques de l’évolu- 
tionnisme, qui considère comme universelles certaines 
pratiques religieuses inférieures (magisme, natu- 
risme, mänisme, totémisme) sans se poser la ques- 
tion d’origine et d'appartenance à une civilisation 
donnée, et distribue les religions par pures possibi- 
lités logiques ou psychologiques, en procédant du 
plus grossier au plus parfait. < 

Si la méthode historico-culturelle a abouti à des 
résultats importants, ce serait une méprise que de 
fonder sur elle de vains espoirs ; sa compétence a 
des limites ; elle ne saurait fournir ni une histoire 
continue de la civilisation, ni aucune date, ni dé- 
couvrir les formes originelles de la civilisation ou de 
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bu GRAEBXER (1904) 
_ Al 


Civilsalion tasmanienne. 
= du boumerang. 
Cycle papou occidental. 


Se À © OS 


| À — oriental. 
je Civilisation mél:nésienne. 
T'ES -— polynésienne. | 


Civilisation primitive. 
Cycle africain oriental, 


Cycle africain occidental, 


Civilisation soudanaise. 


ANKERMANN (190/) Fox (1906) 


Civilisation primitive. 
_ du boumerang. — du boumerang. 
Cyele totémiste. 
Cycle des 2 classes matrimoniales, 
i — de l'arc. 
| Civilisation polynés. (soudanaïise). 


Stades de civil, Régime économique. 


I = Cueillette et petile chasse. 


FIPITARN RÉ | 


Monogamie ; exog: mie locale. 
Totémisme sexuel ; exog. loc. 
Exog. loc.; droit parilaire. 


VW. ScBMIDT (1913 sq.) 


Régime familial. Aire de diffusion. 


Pygmées et Pygmoiïdes. 

Tasmanie; parties de l’Aust. SE, 

Fractions de l'Australie, de 
l'Afrique, de l'Inde antérieure 
(Amérique méridionale). 


| 

: 

| A 

l  Givilisations Ra _— Æ 
« | erchüiques C= b — 
| (Zrkultur). L 
É | D = e | Grange chasse, 
11 L R 
‘ | “Civilisations |E—d@| Culture par les femmes. 
4: primaires. 
4 | , Jus Elevage du bétail. 
À : ê 
| ANS A 
4 | G—e| MélangedeEetF. 
| I 
Ÿ Civilisations |H—/f| Mélange de DetF. 
* secondaires. - 
n ” : 
À 
| IV Le 
| Grandes 

civilisations. 
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Clans exogames; succession pa- 
ternelle, 


Deux classes; succession mater- 
nelle. 

Patriarcat; autorité des grands- 
parents. 


Matriarcat sans classes exËgames. 


Patriarcat sans exogamie. 


Australie occid., Afrique orient, 
parties de l'Inde antérieure et 
des Amériques. 

Australie orient., Afrique occid., 
Indes, fractions des Amériques. 

Turco-tarlarcs, Indo-européens, Sé- 
mito-hamites. ! 


Voir E. 
Voir D. Cycles : a, austronésien; 


d, polynésien ; c, indonésien ; d, 
soudanais. 


“tions de méthodologie ; il possède de plus un réel 
lalent de conférencier. Aussi est-il très écouté quand 

traite de la Méthode historico-culturelle. On trou- 
vera facilement ailleurs cette conférence (1), qui pré- 


Elle a été publiée dans Jes Recherches de Science 
igieuse, numéro. de seplembre-décembre 1921 (Paris, 
:$ain _Xx Elle sera reprise dame le 
co ’ouvra, la librairie Beauchesne 
L'Etude compärée des 
Xe Tr ps è 
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la religion, ni formuler aucun jugement métaphy- 
sique de vérité ou de valeur — du moins par ses 
seuls moyens. 


(x) Notamment en français, dans la Revue des Sciences 


philosophiques et théologiques, sous les titres de: Voies 


nouvelles en Science comparée des Religions el en Socio- 


logie comparée, t. V (1911), pp. 46-74 (un tiré à part est 


en vente aux Bureaux de la Revue : Le Saulchoir, Kain), 
et de: La Méthode de l'Ethnologie, t._ NII (r9138), 
pp. 218-244. Eee ; 


CRU OR à Fe POS CESR L'en.r 


= «Les formes économiques et indusFrielloe. 
et les cycles culturels » (R. P. Koppers). 


Le R. P. Koppens, P. V. D., rédacteur à l'Anthro- 
pos (r), attire l'attention des Semainiers sur Les 
formes économiques et industrielles et les cycles 
_ cullurels. Ces formes permettent de déterminer dans 
une large mesure les types de civilisation, les cycles 
ee turels auxquels appartiennent les populations qui 
en ont conservé l’usage. Aussi les missionnaires 
rendront-ils un réel service en recueillant ces ren- 
seignements économiques et industriels chez les 
peuples primitifs. 


La Linguistique. 
« La méthode pbhilologique » (R. P. Pinard). 


Parmi les sciences auxiliaires de l'Ethnologie, il 
‘faut mentionner en un rang spécial la Linguistique. 
Le R. P. Pan» traite des caractéristiques, de l'uti- 
lité ct des dangers de La méthode phitologique. 
Celle-ci vise à étudier, au moyen de l'étymologie et 
de la linguistique comparée, les rites, les idées, les 
mythes des civilisations, à établir entre ces civilisa- 
tions des relations de parenté, à éclairer l'état. ar- 
_chaïque de leur souche commune ; il lui est impos- 
sible, toutefois, de reconstituer historiquement cet 
état archaïque, par exemple celui de l’indo-européen, 
d'une manière ou complète ou certaine, et surtout 
d'autoriser des assertions sur la religion primitive 
de l'hümanité ; la méthode philologique peut encore 
éclairer, dans une mesure fort restreinte, l’évolu- 
tion séparée des cultes apparentés, mais toujours à 
. la condition de se tenir en garde contre l'arbitraire 
es étymologies, l’allésorisation des noms, les ana- 
chronismes, le minimisme (se souvenir, en particu- 
lier, que l'immatériel est nécessairement minimisé 
par la traduction dans une image ou dans un 
mot). 


Les « Indo-Européens » primitifs (M. Carnoy). 


M. Carwoy, professeur à l'Université de Louvain, 
que l'on aurait pu croire visé par quelques remarques 
du R. P. Pinard, se déclare, si je ne me trompe, 
_ d'accord aycc lui. Cela ne saute pas aux yeux ; pour 
ma part, je ne le vois pas, et c'est sans doute parce 
que je suis incompétent dans la question des langues 
indo-européennes. Toujours est-il que le conférencier 
_ se croit en droit, en s'appuyant sur la parenté de 
ces langues et sur la paléontologie linguistique, de 
_ décrire en phrases serrées, remplies de noms, d'’éty- 
à mologies, de rapprochements, d’hypothèses, avec les- 
LES il semble se jouer comme en un jéu familier, 

‘ancien habitat, les migrations, les races, la eivili- 
sation, les croyances, le portrait psychologique des 
Die, to cr primitifs (2). 


« La religion des anciens Basques » 
(R: P. S. M. de Barandiaran). 


s 


Avant de chercher à reconstituer quelques traits 
_ de La religion des anciens Basques, le R. P. S. M. 
DE Baranpraran rappelle que les documents histo- 
_ riques sont très rares. Les fouillles pratiquées dans 
le pays basque ont fait constater la présence du pa- 
5 D hiiique supérieur (magdalénien) et de gravures 
DPétars, dans les cavernes, de même nature que 
celles qui ont été découvertes à Santander Espagne); 


ÿ Voir aussi le livre récent de M. Re” (Les Indlo: 
péens genes Vromant, ee 


Pong, 


Ta citation néolithique ‘est également t PA ce 
lus de 8o dolmens, L'on voit par là que le. DEA 
asque, à cette époque reculée (n'esl-cé pas un pur 

anachronisme que de parler, comme le fait le con: 
férencier, de peuple DR GUe à cette ta ?) a suivi 
un développement presque parallèle à celui. des 
autres peuples voisins. A travers quelques textes 
classiques et quelques inscriplions, la religion des 
anciens Basques (en lesquels certains veulent recon: 
naître des Phéniciens, d'autres des Berbères). apparaît 
comme un polythéisme ; on rend un culte à des. 
dieux anthropomorphiques, à des fontaines, à des 
pierres, à des arbres, aux vents, etc. ; on adore ces 
dieux dans les grottes, dans des enceintes saerées, 
dans des maisons ; il n'v avait pas de temple. Des 
traditions populaires fournissent quelques détails sur 
la mythologie. inféricure des anciens Basques: 


« L'Afrique, l'Asie Mineure ef les peuples! PRIMES » 
* (D' Æ. Drexel). 


Argumentation originale et hardie, mais peu PAU LT < 


C'est en pleine Linguistique que nous ramène le 
D' A. Drexer, d'Innsbrück (Autriche). Méditatif et 
tenace, M. Drexel cache sous une certaine réserve. 
extérieure l'esprit le plus aventureux, Sa conférence 
sur l'Afrique, l'Asie Mineure et les peuples primitifs” 
tient du prodige ; ; elle fut étourdissante de rappro= 
chements et d'hypothèses dans les domaines linguis- 
tiques les plus divers ; tous les grands problèmes se 
résolvent avec une apparente simplicité. L'obligeance 
du conférencier : (je l'en remercie : vivement) m'a 
permis de lire à tète reposée son argumentation. Non. 
seulement elle ne me paraît pas convaincante, mais, 
là où je puis la contrôler, elle est sujetté à: re, 
Tout au plus pourrait-on, en éludiant chaque détail, 
trouver ici ou là quelque rare indication. Je ne TEA] 
rapporter ici que les _ principales identifications ou. 
relations linguistiques proposées : p 

1° Le problème Sumérien. Le Sumérien s'opposant 
à l’Assyro-Babylonien, il faut l'envisager à part: 
a) le Sumérien est apparenté au Bornu (parlé près 
du Lac Tohad); b) le. Bantu est ere au 
parlé dans le territoire de l'Indo-Chine, 
moyen Sub-Himalaya ; c) à son tour, le Rong est 
apparenté au Sumérien ; d) ce dernier à des rappre 
chements avec le Basque. 

2° Le problème Hitlite. a) Il y a parenté entre Je. 
Hittite et le Nubien ; b) entre ces deux. idiomes et 
l’Indo-Germanique ; €) les peuples qui parlent des 
ones semblables se répandent vers l'ouest de. 

l'Afrique. Les Berbères en ont des restes linguis-. 
tiques. Les Hittites appartiennent done à une popu- 
lation qui a eu trois directions de dispersion : l'Asie, 
(nord-ouest), l'Europe, l'Afrique. 

3° Le problème Sémitique. Entre le Sémitique.” 
l'Egyptien et le Haussa, il existe des rapports qui se. 
laissent découvrir. 

La conclusion générale qui s'ensuit, c'est qu'on. 
entrevoit à. travers cette union linguistique, à des 
grandes distances, l'unité du genre humain. 


à 
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RP PER art 


La Sociologie. ar 
Deux conférences sur l'Ecole Sociologique (Chan. A. Bros). x 


« La méthode de l'Ecole sociologique et ses affrmations erronées 


Avec M. le chanoine A. Bros, supérieur de l'Ecole” 
Saint-Aspais, à Melun, nous revenons à la mesure 
à la pondération, et aux argumentations qui portent. 
Je devrais plutôt écriré que de la clarté nous étions. 
passés dans les ténèbres pour PES (2 
mise <éar M. Bros nous sa e an 


ci 


e traite de: La méthode de l'Ecole’ 
gique et ses affirmvtions erronées. L'Ecole 
: que, fondée par Durkheim, veut, sans 
sligion, refaire les valeurs sociales, morales et reli- 
ieuses. Elle admet des impératifs catégoriques, mais 
> obligations morales, sociales, religieuses, ne sont. 
e des faits, des manifestations de la conscience 


0 ve 


Voici à quoi se ramènent les règles de la méthode 
RL iosique : 19 Le fait social n’est pas un phéno- 
mène biologique ni un phénomène individuel, c’est 
un: fait spécifiquement distinct ; il ne révèle ni les 
besoins gndividuels ni les sentiments personnels ; il 
rrevét des caractères particuliers, dus-à l'association ; 
"2° Le: fait social est obligatoire : il contraint tout 
‘individu et possède un pouvoir de coercition ; 3° Le 
fait social doit étre soumis à une étude positive ; il 
ne s'explique pas par la finalité, mais par les lois ; 
4° Pour classer les faits sociaux apportés par l’his- 
toire, il faut faire appel à la méthode comparative ; 
5° Les causes de ces fails sont à chercher dans 
d’autres faits. 

Il y à là, observe M. Bros, plusieurs affirmations 
“erronées : 1° une défiance envers l'intelligence. On 
étudie le fait brut comme tel. Quire ce. positivisme, 
es’faïts n'ayant aucune stabilité, on introduit un 
trelativisme social foncier, ce qui détruit l’objet 
même de la science sociale ; 2° un mépris de la 
conscience individuelle : tout s'impose comme des 
faits bruts; 3° l'application à un domaine intel- 
Jectuel d’une méthode purement expérimentale ; 
4° la transposition aux faits sociaux de l’hypothèse 
évolutionniste ; 5° la suppression de toute emprise 
morale directe sur notre con<cience ; 6° l‘introduc- 
tion en sociologie du pragmatisme et du mysticisme. 


« Les affirmations de l'Ecole Sociologique 
sur l'Histoire des Religions ». 


‘La seconde Conférénce est intitulée par M. Bros 
Les affirmations de VEcole Sociologique sur l’His- 
toire des Religions. 

D'après l’École Sociologique, la Religion est 
réduite à un système de croyances et de rites rela- 
tifs à des choses sacrées, que l’homme religieux res- 
pecte sous l'influence de forces. Ces forces imagi- 
naires sont, à l’origine, des totems. Durkheim croit 
trouver dans le totémisme australien la religion pri- 
mitive. La morale 4 pour fonction de codifier les 
faits ; elle ne fournit pas la vraie nature de ses 
Mois ; lle ne donne pas le droit ; la principale vertu 
est une vertu sociale, l'esprit de discipline qui 

té les lois et s’y soumet ; les lois sortent de la 
société elle-même, elles en sont le produit naturel. 


La sabilité se ramène donc à n'être plus que 
la ité de ceux qui doivent se soumettre aux lois, 


dé par leur intégration dans une société. Le saint est 
un témoin des choses dont il incarne la valeur ; sa 
canonisation est un acte social. 

Là encore M. Bros retrouve : 1° une option phi- 
losophique inadmissible : le positivisme et le rela- 
tivisme 3 2° le primat sociologique. Quant au toté- 
misme, ‘religion élémentaire où l’on ne rencontrerait 
‘plus ni idée de Dieu ni idée de l’âme (du moins 
4 


primitives qu’en 
ste qui fait tout dé- 
rossières. Ethnolo- 
sme n’est pas primitif; 
prouve que le toté- 


religion et, de plus, 


La Psychologie. 
« La méthode psychologique 
dans l'étude comparée des Religions »,(R. P. Pinard). 
Le R. P. Lixpwonsky, privat-docent à l'Université 
de Cologne, deyait donner une Conférence sur 
l’Orientation psychologique de la méthode historico- 
culturelle. Empêché par la maladie, il est remplacé 
par le KR. P. Prvarp, qui expose La Méthode psycholo- 
gique dans l'étude comparée des Religions. Il 
montre la nécessité pour pénétrer à l’intérieur même 
des actes religieux, qui sont des actes humains, faits 
avec intention ; pour éviter les illogismes qui ex- 
pliquent tout par le magisme, l’immoralité, le pan- 
théisme mystique ou l’athéisme mystique; pour 
contrôler la thèse chrétienne : la religion définie 
comme une amitié entre Dieu et l’homme, fondée 
sur une sympathie de nature. Les conditions subjec- 
tives de la méthode psychologique sont la sympathie 
envers les religions étudiées, l'expérience personnelle 
de la religion, la défiance du facteur personnel, 
c’est-à-dire des limites et de la tendance de ses 
propres facultés. Les procédés de la méthode psycho- 
logique sont l’observation interne ou introspection, 
l’observation externe directe (autobiographies et 
questionnaires) ét indirecte (conséquences physiolo- 


giques, morales, affectives, intellectuelles, sociales), 


l’expérimentation. 


« L'Etude psychologique de la prière » (R. P. Gemelli). 


- Le R. P. Gemerur, O. F. M., recteur magnifique 
de l'Université du Sacré-Cœur de Milan, recherche, 
avec son autorité particulière, les moyens de faire 
L’Etude psychologique de la prière. Au lieu de s’en 
tenir à la description extérieure des phénomènes 
religieux ou à leur explication par la subconscience, 
il faut entrer dans l’intérieur même des faits par 
l’introspection s’il s'agit de faits individuels, par 
l'étude objective s'il s’agit de faits collectifs. On 
dépasse aujourd’hui le mécanisme et le matérialisme 
pour revenir au vitalismé.. La psychologie a pour 
objet ces expériences psychologiques vitales ; elle 
vise à en pénétrer l’intime ; le R. P. Mainage, O. P., 
a montré par exemple, dans l’étude de la conversion, 
qu’on aboutissait à un résidu qui faisait conclure à 
un fait miraculeux. De même, pour la prière, il faut 
arriver par une bonne méthode psychologique à en 
saisir le trait spécial essentiel : le sentiment de la 
présence divine, sentiment qui varie avec chaque 
individu, et qui a sa source non dans la subcon- 
science, mais dans la conscience. 


La Préhistoire. 


« L'Archéologie préhistorique 
et la méthode bistorico-culturelle » (M. Mengbin). 


Y a-t-il entre les cycles culturels et les civilisations 
préhistoriques des relations qui autorisent à faire 
l’équivalence entre tel cycle culturel et telle civi- 
lisation préhistorique ? Cette question, aussi capi- 
tale que celle des rapports entre les cycles culturels 
et les récits de la Genèse, a tenté, l’ardeur de M. le 


professeur Mexcan, de l’Université de Vienne (1). 


1° Distinguant dans le paléolithique inférieur deux 
civilisations, l’une de l’Europe occidentale, caracté- 
risée par les coups-de- 
l’autre de l’Europe orientale, caractérisée par les ra- 
cloirs et les pointes (Prémoustérien et Moustérien), 
il reconnaît entre cette dernière civilisation mousté: 
rienne et la civilisation tasmanienne (totémisme mo- 


(1) M. Menghin m'a passé un large résumé de sa con- 


férence pour que je ne trahisse pas sa pensée. Qu'il veuille. 


bien accepter ici mes remerciements. : 


ing (Chelléen et Acheuléen),. 


ut 


Ée 
1% leur FRET Quant à FRS é 
et acheuléenne, peut-être faut-il la voir dans le cycle 


= culturel du boumerang ; »° Le paléolithique supé- 


rieur comprend la civilisation aurignacienne, qui se 
_ rattache au Moustérien ; la civilisation proto-solu- 
_ tréenne, qui se rattache à l’Acheuléen ; le mélange 

e de ces deux civilisations dans le Solutréen, le Mag- 
' énien et l’Azilien, la civilisation capsienne sur 

F bords de la Mer Méditerrannée. Si l'on compare 
sé ces diverses civilisations avec les cycles culturels, on 
7 +## aperçoit des concordances nombreuses entre J'Auri- 
-  gnacien et le cycle totémique, entre le Proto-solu- 
_ _ tréen et le cycle caractérisé par les deux classes avéc 
…_ succession maternelle (E du tableau du P. Schmidt). 


Le Solutréen, le Magdalénien, l’Azilien, sont spéci-- 


__ fiquement européens ; le Capsien semble être un mé- 
; lange de civilisation totémique et pygmoïde ; il serait 
dcnc protohamitique ; 3° Le néoiithique 
__ comprend le Campignyen, la civilisation arctique 
._ (Nord de la Scandinavie, Russie, Ouest de la Sibérie) 
ct la zone post-paléolithique en Espagne, en Angle- 
terre; dans les Alpes. 
‘entre le Campignyen et le cycle de Farc, durant 

_ lequel règne lc malriarcat sans classes exogames. 
_Tels sont les résultats de Ha comparaison centre 
L'Archéologie préhistorique et la méthode historico- 
_ culturelle. Cette tentative du D' Menghin est des plus 
ke intéressantes ; la professeur de Vienne ÿ a mis toute 
RS, chaleur. S'impose-t-elle vraiment avec probabi- 
lité? Je ne le pense pas ; et voici pourquoi, à mon 
sens : d'une part, elle repose tout entière sur quel- 
_ ques indices matériels ; si le critère de forme semble 
k respecté, où est le critère de quantité ? On ne sait 
_ encore que très peu de chose sur la civilisation spi- 
: rituelle des préhistoriques et, dès lors, la compa- 
raison me paraît manquer de bases suffisantes pour 
_  étayer une probabilité. D'autre part, l'on n’a pas 


core étudié suffisamment le préhistorique là juste- | 


- ment où vivent acluellement les peuples primitifs : 
tout est à faire, ou presque, il faut l'avouer, en ce 
genre d’études. Avant de parler sérieusement de 
coïncidences, il faudrait éclairer les missionnaires 

L- sur ces problèmes préhistoriques. 

_ d'apporter quelques exemples qui pourraient au 
_ moins mettre en question le point de savoir si, sous 

. lès cycles culturels actuellement existants, il n’y a 
pas trace de civilisotion matérielle antérieure, se 

- yapprochant, celle, au point de vue des outils, du 

_ - : préhistorique connu par l'Europe, le Nord de 
Ë l'Afrique et l'ouest de l'Asie. Alors, mais alors seu- 

lement, il ne sera pas prématuré de parler d’équi- 
valence et d'identité entre cycles culturels et civilisa- 

…. tions préhistoriques. 


_ PARTIE SPÉCIALE DES COURS 
PE + Le Sacrifice. Cr 


RUE CE « Notions générales sur le Sacrifice 
EE dans les cycles culturels » (R. P. Schmidt). 


Re La partie spéciale des travaux de la Semaine se 
‘ rapportant au SacmuricE s'ouvre avec une Confé- 
à 
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rence, très riche d'idées ct de suggestions, du 
_R. P. Scmmwr : elle porte Je titre Nolions générales 
sur le Sacrifice dans les cycles culturels. 
. Contre les évolutionnistes, qui veulent refrouver 
dans le sacrifice les restes d’un repas offert aux 
< _ morts ou la communion totémique où un rite ma- 
gique, le R. P. Schmidt établit, en recourant à la 
méthode historico-culturelle, les’ points suivants : 
. 1° Dans les civilisations archaïques, on ne rencontre 
ni sacrifice aux morts ni magie ; ni l'un ni l'autre 


É LIC 0 du 
existe chez la bande: majorité des Py 


ancien 


On ne peut établir de lien : 


Il serait facile. 


tions archaïques, en dépendance de la prière ; sans 


k: n'ont donc pu influencer le sacrifice ; on ne ren- 


forme négative de défense de rente les frulss 
tel ou tel arbre chez les Andamanais ; les éléments 
offerts sont en quantité insignifiante : il ne saurait 
donc être question d’un repas offert à l’Etre su: ;, 
En Australie, il n’y a pas trace de sacrifice c Les 
primitifs. Le cycle du boumerang ne nous sd 
pas non plus de sacrifice ; - 

2° En regard de ces faits, il est pérmis ‘date 
demander si le sacrifice de prémices chez les Pyg- 
mées est un véritable sacrifice ou üne simple obla- 
tion. La thèse théologique exige pour le #véritable 
sacrifice une destruction. Peut-être- faut-il maintenir 
pour le sacrifice de prémices le caractère d'un véri- 
table sacrifice . en, disant “que la destruction. n'est 
qu'un acte profane, de même que la communion ne 


serait qu'un acte de culte sans être liée brise 
ment à la notion de sacrifice ; 


3° La destruction commence à appartenir au sacri- 
fice dans les cycles culturels qui travaillent les pro 
duits naturels: La raison en doit être cherchée dans 
Ja relation que‘le sacrifice soutient avec la vie. Ici, 
on tue pour indiquer que Dieu a le souverain se | 
maine sur {a vie; 1 

4° Mais dans les civilisations cho tinen Le: sacri- 
fice porte non sur la vie, mais sur les moyens de 
vivre : on ne détruit pas #3 que] ce qui doit servir 
à entretenir la vie ; 

5° La situation change : avec les éion pri- 
maires. Le cycle totémique est peu favorable au 
sacrifice : c'est que la magic y règne et que l’hom- 
mage qui existe dans le sacrifice se change là en vio- 
ience excreée sur la divinité. Dans le cycle ma- 
liarcal; le sacrifice aux morts domine: quand 
l'esclavage -est établi, on tue les esclaves ; on fait 
des sacrifices humains ; on mange les hommes. Dans 
le cycle des nomades, qui est un mélange de ma- 
triarcat et de totémisme, les hommes représentant 
les dieux, on tue les hommes afin de se la 
divinité ; 

6° Le sacrifice expiatoire est difficile à. ‘expliquer 
au point de vue cthnologique. On le trouve dans 
une tribu de Pygmées, (avec effusion de sang 
humain), également chez les nomades. L'explication 
ést encore plus malaisée quand il s’agit du sacrifice. 
cxpiatoire par substitution, avec ou sans énumération 
de péchés ; - 

7° M. Uciler, dans son “brie -SUT | “a Prière Das 
Gebet, Munich, 1918), a commis deux méprises : la- 
premièré est que le sacrifice serait, dans les civilisa- 


doute l'existence de l’un et de l’autre est constatée, 
mais sans aucune dépendance réciproque, la prière 
constituant un élément religieux plutôt passif et le 
sacrifice un élément religieux actif, donatif. La 
seconde méprise est dans l'affirmation que plus le 
sacrifice augmente, plus aussi le niveau religieux 
s'abaisse ; c'est faux, les civilisations user dé- 
montrent le contraire, 


Le Sacrifice chez les différents RES 


À mon grand regret, je ne puis faire le détail des 
Cours groupés sous cette rubrique du Sacrifice: 
M. G. WunperLe, professeur à l’Université de Wurz: 
burg (Allemagne), refait avec netteté La gra ho: 
logie du Sacrifice : le R. P. P. Scæesesra, S. V, DA 
étudie Le Sacrifice et ses formes en Afrique l 
carte ingénieuse présente l'aire de diffusio 
sacrifices africains et fie ressortir le actère 
mitif du sacrifice chez les Pygmées ; ARNOY 
meut à ere das “3 One 


> dans les religions classiques, düns la religion des 
urnéro-Accadiens, par le D' Heux, de l’Université 
Wiürzburg ; chez les Hébreux, par le D' Sanpa, de 
l'Université de Prague; chez les Arabes, par le D' KLa- 
merz, de l'Université d'Olmütz ; dans le culte grec et 
romain, par le D' Anprès, de l’Université de Bonn. 
Gette dernière conférence, en particulier, est remar- 
quable par le soin minutieux apporté par le D' An- 
drès à distinguer les différents rites. Sur la théorie 
littéraire qui est à la base de la causcrie du D' Sanda, 
j'aurais de sérieuses réserves à faire. 


« La religion des Fuégiens » (R. P. Koppers). 


I} faut accorder une mention spéciale à la Confé- 
rence du R. P. Koppers, S. V. D., sur La Religion 
des Fuégiens, plus exactement sur la religion des 
Yagans, tribu Fuégienne qui habite à la Pomte de 
Feu, dans l’Amérique méridionale, et dont il ne 
reste plus actuellement que 70 membres. Cette Con- 
férence fait sensation. Est-ce parce que Darwin les 
a dépeints comme anthropophages et comme areli- 
gieux ? Est-ce parce que l’on. a chuchoté dans l’as- 
sembée que le R. P. Koppers avait pu recevoir l’ini- 
tiation dans cette tribu? Esi-ce parce qu’une sorte 
dè pitié étreint les âmes pour ce‘peuple qui comptait 
encore 2 500 membres il y a cinquante ans, et qui 
disparaît lentement par les ravages de la maladie et 
de l’alcool ? Pour toutes ces raisons à la fois, l’at- 
tention s’éveille et se soutient. L’on apprend que les 
Fuégiens appartiennent à un cycle culturel ar- 
chaïque, car ils vivent de chasse, de pêche ct de 
cueillette, et ne se livrent ni à l’agriculture ni à 
l'élevage des bestiaux. Sans avoir lé type des Pyg- 
mées, ils sont d’un stade de civilisation nettement 
prélotémique et prématriarcal. Contrairement aux 
affirmations de Darwin, ïls ne sont nullement 
anthropophages et, surtout, ils possèdent une reli- 
gion. Gette religion est un monothéisme relativement 
pur et encore vivant. À Dieu ils donnent des noms 
comme ceux d'éternel, de très vieux, de père, de 
très puissant, de très haut; ce Dieu (Vatauineuva) 
est le maître de la vie et de la mort, le propriétaire 
de toutes choses ; l a son habitation dans le ciel ; 
il sait tout ; ïl voit tout ; c’est aussi l’inexorable, le 
meurtrier. Les Fuégiens ne lui rendent aucun culte 
extérieur et n’ont pas de sacrifice (c’est là ce qui a 
rornpé Darwin). Ils croient à une certaine immor- 
talité. Jadis, ils brûlaient leurs morts, en l'honneur 
desquels ils ont des manifestations de deuil, privées 
pübliques. Ils admettent l'existence de bons et de 
mauvais esprits ; ils ne se livrent que très peu à la 
superstition. Une longue salve d'applaudissements 
alue cet exposé du R. P,. Koppers. 


.L'Initiation et les Sociétés secrèles 
- (R. P. Schmidf, M. de Jonghe). 


Dans la section ayant pour objet L'Initiation et 
es Sociétés secrètes chez les peuples primitifs, le 
R. P. Scamwr s’élève une fois de plus contre l'école 
Svolutionnisle, qui confond à tort ces deux institu- 
ions bien distinctes. L'école Hhistorico-culturelle 
pense être en mesure de montrer que: 1° les diffé- 
ences essentielles qui existent entre les initiations 
ribales proviennent de la diversité des cycles cul- 
els ; 2° ces initiations tribales se décomposent en 
sociétés secrètes dans les civilisations primaires, pour 
es causes concrètes : dans le cycle matriarcal, où la 
me joue le principal rôle, lés hommes, afin de 
la soumission de la femme, s'organisent 
secrètes et endent un culte aux ancêtres 


| masculins ou versent dans l’animisme ; 3° dans les 
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civilisations secondaires, qui sont des mélanges de 
civilisations antérieures, la combinaison des initia- 
tions tribales et des sociétés secrètes donnent nais- 
sance aux rites magico-agraires tribaux et aux con- 
fraternités magico-religieuses privées. 


M. pe Joneme, professeur à l’Université de Lou- 


vain, distingue Les Sociétés secrètes en Afrique des 
rites de la puberté, mais se refuse à attribuer ces 
deux institutions, dont les rites se ressemblent, à des 
cycles culturels différents. Le schéma donné par le 
R. P. Schmidt peut convenir aux populations aus- 


- traliennes, mais non pas à l'Afrique : ici il n’est pas 


possible de démêler ces cycles ; l'initiation tribale se 
fait lorsque la pudeur s'oppose à la cohabitation des 
enfants avec leurs parents, tandis que les sociétés 
secrètes sont des organisations qui visent les 
sorciers. " 

Le D' L. Exrzicu, professeur à l’Université de 


Ljubljana (Yougoslavie), rapporte les différents types 
d'initiation en Australie et les compare avec les 


cycles culturels. 
Le R. P. Wmrauis, M. S. C., et le R. P. Viecen, 
M. $S: C., décrivent, le premier, la société secrète 


qu'il dénomme « Ingiet » et qu'il a rencontrée en - 


Nouvelle-Poméranie, le second, la société secrète des 
Marind, répandue dans la Nouvelle-Guinée Néerlan- 
daise. 


Les mystères ethniques chez les peuples antiques. 


« Les mystères astronomico-religieux 
dans l'Amérique centrale » (R. P. Kreichgauer). 


La dernière section de la partie spéciale des travaux 
est consacrée aux MYsTÈRES ETUNIQUES CHEZ LES 
PEUPLES ANTIQUES. 

Il faudrait être initié à beaucoup de sciences et 
de choses pour suivre avec profit les argumenta- 
tions. du R. P. KreICHGAUER, S. V. D., sur Les Mys- 
tères astronomico-religieux dans l'Amérique Cen- 
trale. Le savant astronome rappelle l'invasion en 
Amérique, par le détroit de Behring, des cycles cul- 
turels totémique et matriarcal ét, par mer, du 
cycle matriarcal libre. L'étude des manuscrits mexi- 
cains astronomiques lui. fait attribuer aux anciens 
peuples cultivés d'Amérique une science de l’astro- 
nomie très développée, traditionnelle, remontant à 
des milliers d'années. Les mystères et la mythologie 
qui-se cachent sous les symboles astronomiques dé- 
notent un ancien culte matriarcal. 


Les principaux mystères classiques. 


Comment résumer, même en quelques lignes, les 
substantielles conférences ou, mieux, les savantes dis- 
sertations qui nous sont lues, dans les limites d’une 
heure, souvent avec rapidité, sur les principaux 


mystères classiques: Les Mystères d’Osiris en Egypte | 


(D' Junxer, de Vienne), Les Mystères d’Eleusis en 


Grèce (M. l'abbé J. pe CaLuwE), Les Mystères de : 


Mithra (M. le chan. van CromBRUGGE, de Louvain) 
et Les Mystères d'Attis et d'Osiris (R. P. Due, S. J., 
d'Enghien) dans le monde gréco-romain ? Déjà, à 
cette lecture, la différence éclate entre ces mystères 
antiques et le christianisme, dont ils sont rapprochés 
si souvent. Ces monographies restituent à chaque 
mystère sa physionomie propre, qui le distingue 
nettement de ceux qui étalent leurs rites parfois dans 
la même ville. 


« Les mystères païens et le mystère chrétien » 
(R. P. de Grandmaison). 


Envisagés dans leur ensemble, ils font. prendre 


- conscience, par voie d'opposition, de ce que le chris- 
tianisme apporte d'’élevé, d'’ordonné, de réel, de 
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précision et une distinction, avec une éloquence et 
une conviction qui emportent l'adhésion et l’admira- 
tion de tous lés auditeurs : 

1° L'originalité du christianisme a été mise en 
question: on a prétendu que le christianisme avait 
emprunté ses croyances fondamentales, dogmes et 
rites, aux religions païennes et au syncrétisme pro- 
prement dit ; on lui a cherché des préformations effi- 
caces dans l'hénothéisme des Grecs, dans le syncré- 
tisme des mythographes, dans le culte des empereurs 
et celui de Rome. S 4 

2° Les savants qui se livrent à ces coï raisons, 
_ qui les acceptent et se les imposent, tombent dans 
de graves défauts de méthode: ils négligent les 
_ indices dé différence ou de concomitance pour ne 
* retenir que de vagues ressemblances tirées d'un con- 
_ texte doctrinal et cultuel différent ; ils vont cher- 
_  - cher, très loin dans des sources anciennes ou très 
_ bas dans des’ documents dont on vieillit la date, des 
antécédents -aux dogmes et aux institutions chré- 
_ tiennes ct délaissent des sources plus proches ; ils 
_ abutent de la terminologie chrétienne. 
. 8° Sans doute, certains faits peuvent donner l’im- 
pression d’un emprunt général : types artistiques, 
. symboles, détails de rites, calendrier, vocabulaires, 
ressemblent parfois à ceux du christianisme. Mais les 
apôtres ont tenu en suspicion <t même en abomi- 
nation les mystères païens. Le christianisme con- 
serve son originalité entière quant aux personnes 
(le grand fait chrétien du Christ est unique) et quant 
_aux rites (communion chrétienne, baptème, trans- 
. port de l’âme chrétienne, Eucharistie) ; les diffé- 
_rences entre les sentiments moraux sont capitales : 
_ les païens attendent une pureté rituelle, mais le 
chrétien attend une. rénovation intérieure, en vue 
d’une autre vie morale. 
Le R. P. de Grandmaison termine sa belle confé- 
rence en citant des extraits impressionnants des 
Epiîtres de saint Paul. 


Les Conférences du soir. 


La physionomie de la Semaine ne serait pas com- 
plète si je passais sous silence les traditionnelles 
ConrÉRENCESs Du soir, illustrées, pour la plupart, de 
superbes projections. Le R. P. Brou, S. J., expose, 
avec la facilité qui lui est familière en ce domaine, 
Ce que les missionnaires ont fait pour l’histoire des 


et aimable professeur de l'Université d’Utrecht 
M. J. ScmRwnEN traite ce sujet, très goûté des habi- 
tants de Tilbourg : Les bienfaits du christianisme 
_ dans la vie familiale. M. l’abbé J. BouyssoniE, cor- 
respondant du Muséum, rappelle d’une manière très 
didactique le but des Fouilles préhistoriques : recon- 
naître les restes des humains les plus anciens, les 
manifestations de leur activité industrieuse, intellec- 
tuelle, morale, religieuse, l’âge relatif des décou- 
vertes ; indique les moyens pour atteindre ce but, 
puis commente une série de vues photographiques, 
rises par lui, de ses fouillès personnelles. Le 
À. P. Scamimnr dresse le tableau sommaire des 
Formes sociales des cycles culturels. Le R. P. Vigcen, 
. M.S. C., le R. P. Korpers, S. V. D., le R.:P. Ber- 
J NARD, S. J., décrivent respectivement, avec projec: 
tions à l’appui : Le Sacrifice dans les îles Kei (Indes 
néerlandaises), l’Initiation tribale et la Société se- 
Mar crèté chez iles PHARES las 1 des tribus de 
… l'Alaska. Ÿ 


1RYP, DE GRANDMAISON, S. J., traite ce point spécial + * 
Les Mystères païens et le Mystère chrétien, avec une | 


religions, surtout depuis le xvr siècle. Le distingué 


Dans la réunion LR qui rassemb 

nière fois les’ semainiers à la Bourse du Commerce. 
on comprend l'émotion et la joie -qu'éprouvé Je 
R. P. Schmidt en contemplant le chemin parcouru 


durant ces huit journées chargées de travail. Le 


R. P. Pinard exprime, lui aussi sa satisfaction. En 
même temps qu'il annonce Ja publication: du compte 
rendu analytique des séances, il promet pour la pro 
chaine session une diminution du nombre des con. 
férences afin de laisser du temps pour les.consulta: 
tions individuelles, et le retour aux. conférences 
pratiques destinées à fournir aux missionnaires des 
moyens critiques . d'investigation. Cette session, dont 
le lieu n'est pas encore fixé, conservera la partic 
générale qui forme l’Introduction indispensable à 
l'étude des Religions ; la partie spéciale traitera de 
ces questions éssenticlles : le sentiment de la culpa: 


bilité, l’idée de rédemption, les religions à mystères. 


Le secrétaire adjoint recommande enfin à ceux qui 
désirent se tenir au courant des problèmes abordés 
dans les cours de la Semaine l’Anthropos, la Revue 
des. Sciences Philosophiques et Théologiques, les 
Recherches de Science- Religieuse, la Revue d’Ascé- 
tique et de Mystique. Dans la pensée du R. P. ce 
cette liste n’est pas exhaustive: par exemple, les 
études du R. P. Lagrange ont élé assez souvent citées 
par .lui- -même; par Te HP, Dubr, par le KBiide 
Grandmaison, pour qu'il soit nécessaire d'insister 
sur la Revue Biblique. La Revue Apologélique. a sa 
place marquée à côté de ces périodiques : c'est le 
motif pour lequel on a pensé que les lecteurs de 
cette revue aimeraient à connaître, même par un 
compte rendu quelque peu technique, l'orientation 
des études de la troisième Semaine d’Ethnologie 
Religicuse, les résultats scientifiques et apologétiques 
que l’on en peut légitimement conserver, et les 
efforts qui restent à faire dans un domaine aussi 
vaste, cuvert depuis peu de temps en somme à 
l'exploration méthodique. n 


P. Synave, O. P., an 
professeur au CUESe Théologique du Saulchoir. 


Kain (Belgique), : = 1. ; 
ES 
BIBLIOGRAPHIE, 


Recueil documentaire, par l'abbé R. Devae pre sé. 
rie : la Sainte Eucharistie, t. 1°’ : la Présence réelle. 
-In-8°, 340 pages. Prix, 7 francs (pour les séuscrip- 
teurs à l’ouvrage complet, 6 francs). Chez leu: 
teur : Aumônier, Carlsbourg (Belgique). 


« M. l'abbé Beringer, aumônier à l'é établissement de 
Carlsbourg, dans son Recueil documentaire, se propose 
d'offrir au Clergé un ouvrage complet en 12 volumes, q 
sera de la plus pnde utilité à ses Confrères, pour la pré: 
paration des sermons, des conférences, des causeries, etc. 
Cet ouvrage, auquel Paie travaille depuis dix-huit ans! 
est composé d'articles tirés des meilleurés revues reli- 
gieuses, des grands journaux catholiques, des nantes ts 
épiscopaux classés logiquement. C'est sur tous les eujels 
une mine d'idées et de Jens d'une sue cons 
sidérable. ; A 

» L'ouvrage comprendra f 4 séries “der: documentsl 
tre série : Documetits sur l'Eucharistie, 4 vol. — II° séries 
Documents sur lEglise, la Papauté, le Sacerdoce,, 2 


